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La méthode de Jean Monnet
RESTE UNE SOURCE D’INSPIRATION

Par Hervé Jouanjean, vice-président de Confrontations Europe

❱ La démocratie
Dans les textes, toutes les compo-
santes nécessaires au fonction nement
démocratique de l’Union européenne
sont présentes. Un Parlement euro-
péen élu au suffrage universel, des
États, démocratiquement formés et
contrôlés, qui siègent au Conseil des
ministres, et une Commission, exécutif
responsable devant le Parlement euro-
péen. Structure parfaite en théorie qui
a le mérite et le défaut d’avoir été créée
à partir de rien, du prêt-à-porter démo-
cratique en quelque sorte, mais que les
peuples ne se sont pas pleinement
appropriés à travers une «  révolution
démocratique » qui la sublimerait. Cette
construction, très jeune par rapport aux
États qui la composent, répond cepen-
dant à une aspiration portée par une
majorité sur le continent. Trop souvent,
les décisions bruxelloises sont vues
comme des diktats imposés par des struc-
tures sans visage et irresponsables. Les
efforts de transparence de la Commission
européenne, bien illustrés par la négo-
ciation sur le Brexit, sont bienvenus et
doivent être poursuivis. Les politiques se doivent
aussi d’assumer leurs positions lors des débats au
sein du Conseil des ministres en vue de l’adoption
des textes législatifs ou la mise en place de poli-
tiques. L’Europe y gagnerait beaucoup si le débat
dépassait enfin la question de son existence pour
passer au niveau de la gouvernance. Il reste à
confirmer que l’évolution affichée au cours de la
campagne électorale européenne par les partis
« nationalistes » sera avérée. Le débat démocratique
au Parlement européen y gagnerait.

❱ Préparer l’avenir
La rapidité et l’ampleur des changements en cours, l’agressivité de ses
partenaires, notamment Chine et États-Unis, mettent l’Union européenne
devant des défis colossaux. À juste titre, Philippe Herzog nous rappelle
les feuilles de route établies après la Seconde Guerre mondiale par Jean
Monnet pour six secteurs industriels clés. Il y va de l’indépendance de
l’Union européenne et de sa compétitivité. Il est urgent de mettre en place
ces cellules de réflexion qui permettront de mieux dessiner les «  sentiers
de l’avenir » le long desquels pourront cheminer nos entreprises dans les

secteurs stratégiques d’aujourd’hui. Des fonds
européens importants ou coordonnés au niveau
européen doivent être disponibles. Le plan
Juncker a été une première esquisse de l’enca -
drement financier d’une telle ambition. C’est
l’excellence d’équipes pluridisciplinaires et plu-
rinationales qui devrait constituer le critère
d’attribution des fonds et non les interminables
débats autour du juste retour financier pour
les contributeurs. En bref, faire prédominer
l’intérêt général. Une politique commerciale
plus dynamique devra être mise en œuvre
pour s’assurer le respect des conditions de
concurrence loyale sur les marchés européens
et mondiaux et donner un espace de respira-
tion à nos entreprises et à nos initiatives.

❱ Aller au-delà du grand
marché, se préoccuper
de l’homme 
Philippe Herzog le souligne, «  réduire la
Communauté économique à un grand mar-
ché n’était pas la vision initiale ». Le grand
marché a été une étape importante qui
aurait dû nous aider à développer des soli-
darités économiques mais aussi des soli-
darités sociales et territoriales. Les progrès

sont trop lents sur la question des solidarités économiques. Les solidarités sociales ont été les
laissés-pour-compte de la création du marché intérieur. Comme il le rappelle : «  la réponse a été
laissée à la seule responsabilité des États nations et carrément séparée de la question économique ».
Erreur majeure, conséquence d’une volonté politique assumée de garder le contrôle au niveau
national au titre de la subsidiarité. Mais allez expliquer cela à ceux qui s’estiment victimes d’une
concurrence intra-européenne. Un modeste fonds d’ajustement à la mondialisation a été mis en
place pour assister les travailleurs victimes de délocalisation. L’idée d’une mutualisation plus
importante devra encore attendre. Sur le plan territorial, les fonds structurels sont un formidable
outil de rattrapage pour les États membres les moins prospères. Mais les faibles moyens d’une
vraie solidarité territoriale au-delà du simple rattrapage ont été progressivement réduits, victimes
de la problématique du juste retour. Un gros travail de reconstruction est nécessaire pour répondre
à ces attentes de solidarité essentielles pour vivre mieux ensemble.

Philippe Herzog propose, dans son étude intitulée
« Jean Monnet, le projet européen et nous »*, une visite
commentée de la pensée et de  l’action de Jean Monnet.
Il nous promène à travers six interrogations majeures, pratiques ou

très politiques pour finalement conclure qu’il est « temps que l’Europe

sache enfin ce qu’elle veut être ». Pour ma part, praticien de l’Europe,

je voudrais revenir sur quelques éléments importants pour l’action

que mènera la prochaine Commission européenne mais dont je ne suis pas

 certain qu’ils soient couverts de manière appropriée par le nouveau

programme stratégique de l’Union européenne adopté

le 20 juin par le Conseil européen.

* Publiée dans les Cahiers d’Europe 21 (supplément de mai 2019), disponible en ligne
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S
i, en dépit de l’enthousiasme de ses militants,
l’Europe n’a jamais réussi à enflammer les imagi-
nations, elle n’en promettait pas moins une vie
meilleure sous forme de croissance liée aux
échanges dans une zone pacifiée, qui s’est ensuite

élargie aux nouveaux membres, leur permettant l’accès,
dans la démocratie, au progrès économique et social. 

En contrepartie d’un tropisme libéral assumé dans le
domaine économique, la construction européenne a per-
mis de développer des pratiques de dialogue social dans
les entreprises transnationales. Besogneuse dans ses
méthodes, technocratique dans son processus de décision,
elle garantit des socles de compromis durables excluant
des régressions. 

Or ces régressions sont arrivées : dans le champ industriel
avec les délocalisations, dans le champ économique avec
la punition de la Grèce, dans le champ politique avec le
déshonneur de laisser périr en mer des réfugiés en détour-
nant les yeux. Du fait de ces régressions, les imaginaires

ne produisent plus des utopies mais des dystopies. 
Utopie. « Cours, camarade, le vieux-Monde est derrière toi » : hier, la génération de

1968 pouvait se représenter l’avenir comme une promesse. Dystopie. Aujourd’hui, les
jeunes qui manifestent tous les vendredis nous forcent à contempler ce que nous en
avons fait ; le vieux-Monde est devant eux, qui leur bouche l’avenir. 

Les élections européennes ont eu lieu et l’on est presque soulagé que les droites
extrêmes ne soient pas en mesure de constituer un groupe unifié. Pour autant, sans
groupe majoritaire, le Parlement européen va devoir fonctionner au gré d’alliances
circonstancielles, sans orientation claire, sans feuille de route.

Fait aggravant, la puissance américaine nous met au pied du mur. Après s’en être
pris à la Chine et à l’Iran, après avoir contraint les entreprises européennes à se plier à
des lois unilatérales, Donald Trump s’apprête sans doute à menacer commercialement
l’espace européen. Et il n’aura échappé à personne qu’en face de lui, l’Europe a des
problèmes de leadership, entre rébellion des « petits » pays et désunion du « couple »
franco-allemand. 

Et voilà que la Commission décide de signer l’accord Mercosur, au moment où les
postes-clés de la présidence des institutions ne sont pas distribués, comme si la vacance
de pouvoir n’avait aucune importance, et comme si les critères de respect de l’Accord
de Paris sur le climat n’étaient pas en cause. 

Alors, faut-il désespérer et laisser se poursuivre les fractures ? La construction euro-
péenne nous est plus nécessaire que jamais. Sa force, pour peu qu’elle s’y tienne, ce
n’est ni le jeu de jambe ni l’uppercut, c’est la stratégie du Sumo. 

La stratégie du Sumo consiste à s’appuyer solidement sur notre socle : éthique, cli-
matique, industriel, social, régulatoire... ce que nous appelons notre « camp de base ».
Notre espace doit être suffisamment structuré pour que ceux qui s’y intéressent soient
conduits à en adopter les règles et les valeurs (RGPD, fiscalité des plateformes, stratégie
bas carbone...). À condition de ne pas, justement, détruire ces institutions précieuses
que sont les instances de dialogue, de ne pas se tromper en dérégulant... À ces conditions,
nous saurons faire respecter les valeurs auxquelles nous tenons. �
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LA STRATÉGIE DU SUMO

Mireille Battut, associée
à Secafi, filiale du groupe Alpha
spécialisée dans l’expertise,
l’assistance et le conseil auprès
des instances représentatives
du personnel
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Philippe Herzog
Président fondateur

“ Les citoyens 

comprennent mieux 

que l’Union est un 

enjeu politique.

L
’Europe doit relever de formidables enjeux
dans un monde qui a profondément changé,
mais lors des élections de mai on n’a pas
parlé des options à prendre, exception faite
de l’écologie, et encore, de façon superficielle.

J’ai vécu cela comme un manque de respect des
citoyens, un déni de démocratie. Les dirigeants du
pays et les médias nous ont demandé de choisir
entre les pro-européens et les populistes, puis de
rejouer un match opposant le président de la Répu-
blique à la présidente du Rassemblement national.
Au lieu d’une appropriation collective préalable des
changements à opérer, les programmes des partis
politiques n’ont offert que des catalogues supposés
répondre aux désirs des électeurs nationaux.

Un rendez-vous électoral manqué
Les institutions européennes ont prouvé leur rési-
lience en improvisant face à une succession de crises,
mais en même temps elles ont perdu beaucoup de
temps alors qu’il nous est compté. L’Europe prend
l’eau dans un monde radicalement nouveau où les
rivalités des puissances, les dysfonctionnements de
l’économie globale et les dérèglements climatiques
sont criants. Or la capacité d’action politique de
l’Union est clairement insuffisante. Il y a 30 ans, le
sociologue américain Francis Fukuyama annonçait
la fin de l’histoire, présentée comme le triomphe
du marché et de la démocratie occidentale. 30 ans
après, nombre d’entre nous savent que ce triomphe
était un leurre, et pourtant les dirigeants européens
semblent rester dans l’illusion ; ils déplorent que le
libéralisme soit en danger mais se contentent de
corrections marginales, les désaccords entre les
États membres de l’Union se sont aggravés et leur
coopération est en phase dépressive. 

Sur tout le continent la participation aux élections
européennes a sensiblement augmenté. Les citoyens
comprennent mieux que l’Union est un enjeu poli-
tique. Ils savent qu’il serait dangereux de rompre
les interdépendances qui se sont créées et la grande
majorité veut rester dans l’Union et dans l’euro.
Mais cette participation électorale n’est pas du tout
un satisfecit pour les dirigeants des partis se dési-
gnant comme pro-européens, c’est le moins qu’on
puisse dire. 

Alors que nos sociétés se décomposent et que
la fragmentation s’aggrave, une refondation de
l’Union est nécessaire. Or, l’agenda du Conseil n’a
pas cette ambition et n’a de stratégie que le nom.
Les personnalités choisies pour diriger les institu-
tions sont de qualité mais on peut regretter que
Michel Barnier n’ait pas été retenu pour présider
la Commission. Faisant l’unanimité à l’Est comme
à l’Ouest, il aurait consulté les gens sur les grandes
orientations à prendre et voulu sortir de la gou-
vernance technocratique. 

L’Europe n’appartient pas à une élite 
politique, elle doit être l’affaire de tous 
Il faut changer d’esprit : redéfinir le projet européen,
identifier ce que nous voulons faire ensemble pour
redonner confiance en une Europe capable de
recréer un horizon de paix et de prospérité. Il faut
changer de méthode : cela ne peut se faire qu’avec
la compréhension et la participation des popula-
tions. Le grand écart qui s’est creusé dans chaque
pays entre le peuple d’en bas et le peuple d’en haut
corrompt le sentiment d’appartenir à une Com-
munauté. L’élargissement aux pays de l’Est est un
formidable atout, nous obligeant à repenser la cohé-
sion et la durabilité des projets communautaires.
Car les grands États occidentaux – qui ont fait la
loi – sont les premiers responsables de la crise
actuelle. Faire richesse des diversités et bâtir des
solidarités doit être la nouvelle ligne de conduite.
Au Conseil européen il ne doit pas y avoir de grands
et de petits États, tous comptent. La Commission
doit acquérir plus d’autonomie et d’autorité poli-
tique, en disposant d’une capacité de prospective
et d’élaboration des intérêts stratégiques communs.
Ceci exige d’elle et du Parlement européen qu’ils
se rapprochent des entreprises, des collectivités
territoriales, des associations pour que les projets
d’investissement et les solidarités se forment sur
le terrain, se partagent dans des réseaux de coopé -
ration et se fédèrent dans toute l’Europe. 

Emmanuel Macron a avancé l’objectif d’une « sou-
veraineté européenne ». Je l’ai trouvé intéressant mais
je ne pense pas que ce soit la bonne façon de viser
la cible. Il ne prend pas en compte la contradiction
entre une souveraineté européenne à former et

CHANGER L’ESPRIT ET
LA MÉTHODE, C’EST URGENT

“

LIBRE PROPOS
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l’exercice de leur souveraineté par les États. Ainsi
l’État français tient à garder la sienne dans tous les
domaines et la France perd son crédit quand elle
donne la leçon aux autres. Le bon objectif c’est le
partage de biens communs, de politiques communes.
Le chemin ce sont les coopérations et les solidarités
à même de réaliser deux grands objectifs à l’échelle
de l’Europe : une autonomie stratégique et un nou-
veau régime de croissance.

Une autonomie stratégique
L’Europe a choisi l’ouverture au monde sans définir
ses propres choix collectifs ; elle a dilué son marché
intérieur dans le marché mondial, mais aujourd’hui
les demandes de protection fusent au sein de chaque
nation. L’Union cherche à conjuguer ouverture et
protection, mais il faut d’abord redéfinir son rapport
au monde. Car l’Europe est dépendante des États-
Unis dans tous les domaines, alors que ceux-ci
 s’engagent dans une stratégie unilatérale de confron-
tation avec la Chine et d’autres États, lourde d’in-
sécurité et de menaces pour tous. 

L’Europe va devoir choisir : rester dans la logique
d’un bloc occidental, ou rompre avec la logique
des camps antagonistes et construire une coopé-
ration durable entre elle et toutes les régions du
monde. Cela suppose qu’elle définisse ses intérêts
et se dote des attributs d’une puissance publique
pacifique dans un monde devenu multipolaire :
maîtrise de grandes infrastructures de biens publics
sur notre continent, promotion d’un rôle global de
l’euro et d’un véritable budget. Il faudra apprendre
à dialoguer et coopérer avec la Chine, et engager
les Européens à fond en Afrique. Ce continent
connaît une croissance démographique impétueuse
et fait face à des besoins matériels et humains
immenses. L’Europe parle de codéveloppement
avec lui mais notre engagement est dérisoire, faute
d’investissements massifs sur place et de multipli-
cation de solidarités humaines et productives. La
peur des migrations doit faire place à l’accueil et à
la valorisation de mobilités circulaires de formation,
d’emploi, et d’entreprenariat. De même, le dialogue
avec la Russie et nos autres voisins pour établir des
coopérations durables est d’intérêt stratégique vital
pour l’Europe. 

Un nouveau régime de croissance
L’impératif écologique est fondamental et il est urgent
de s’y attaquer à fond. L’Union de l’énergie est en
échec et la COP21 s’annonce comme un autre. La
dépendance de l’Europe à l’usage de combustibles
fossiles s’est fortement accrue depuis les années 2000,

et les émissions de CO2 augmentent bien que notre
croissance soit faible. Les solutions ne se réduisent
pas à un verdissement du capitalisme associé à une
coordination inter-étatique incantatoire. Comme l’a
dit l’économiste Dieter Helm après que les États ont
proclamé un objectif de zéro émission de carbone
en 2050 : « Si vous voulez réellement faire ça... il faut
sortir des starting-blocks en courant… c’est un gigan-
tesque défi industriel ! ». Or le chemin de l’écologie
n’est pas un chemin de roses. Il suppose des sacrifices,
des disruptions majeures dans nos modes de vie et
de production avec des risques d’inégalités encore
accrues, comme l’a souligné à son tour l’économiste
Jean Pisani-Ferry. La contradiction entre l’écologie
et le social ne peut être résolue qu’à l’échelle du conti-
nent avec une stratégie d’innovation et d’investis-
sement dans tous les grands domaines de biens
publics – énergie, transport, habitat, mais aussi for-
mation, emploi, information, santé. Élever les com-
pétences et les capacités de création et d’activité de
tous sans élitisme ni exclusions, est impératif. Peut-
on faire cela dans un contexte de disruption tech-
nologique majeure avec l’intelligence artificielle
quand l’Europe est sous la tutelle des géants amé -
ricains du numérique, qui provoquent une addiction
consumériste, et quand elle est appelée à choisir
son camp dans la guerre technologique entre États-
Unis et Chine ? Au cœur de l’agenda communautaire,
il faut une stratégie industrielle associée à une pers-
pective collective de plein-emploi des capacités
humaines, de nouveau mode de productivité et
 d’efficacité sociale. 

Identifier l’Europe comme un bien commun
Comme d’autres, je m’emploie depuis des années
à poser la question centrale de l’identité euro-
péenne. Chaque individu doit pouvoir s’identifier
à une Europe en mouvement, à une Union deve-
nant communauté politique. Ceci implique des
capacités personnelles d’éducation, d’information
et d’expérience de la relation avec d’autres Euro-
péens. Ceci implique de s’attaquer aux inégalités
fondamentales qui renvoient à un échec systémique
du capitalisme et du cadre démocratique en Europe.
L’identification des gens à leur communauté natio-
nale est toujours première, mais elle ne doit plus
faire écran entre l’Europe et nous, faute de connais-
sance des autres et de projets avec eux. Mobili-
sons-nous pour repenser et refonder notre Europe,
exigeons de nos élus et dirigeants qu’ils sollicitent
chacune et chacun. C’est urgent. �

Philippe Herzog, 4 juillet 2019

Le bon objectif

c’est le partage de biens

communs, de politiques

communes.

““

LIBRE PROPOS
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DÉCRYPTAGE POLITIQUE

ÉLECTIONS EUROPÉENNES :
COMMENT PASSER DU DIRE AU FAIRE ? 

Au lendemain des élections au Parlement européen, les tractations pour dénouer la complexe équation de la répartition
des responsabilités dans l’ensemble des institutions sont abondamment commentées. Et ce n’est pas une question anodine.

L’essentiel reste cependant le sens et le contenu des politiques européennes attendues dans ce nouveau mandat
et il nous semble utile d’éclairer ce questionnement en partant du vote des citoyens européens.

Q
uels sont les résultats marquants
des élections européennes ? La
hausse inattendue et bienvenue de
la participation et la progression
du vote en faveur des écologistes.

Cette hausse de la participation traduit la prise
de conscience des citoyens européens de la
dimension mondiale des enjeux qu’il s’agisse
des tensions commerciales entre la Chine et
les États-Unis, du dossier Iran/États-Unis, des
conséquences des dérèglements climatiques
de plus en plus visibles à l’échelle de la planète.
La prise en compte de l’importance des enjeux
environnementaux bénéficie aux écologistes
mais influence aussi plus largement le contenu
des programmes de la plupart des listes. Les
électeurs signifient ainsi aux dirigeants euro-
péens que pour faire face il faut agir ensemble
faute de quoi L’Europe sera réduite à l’impuis-
sance : ils formulent une attente, celle d’une
Europe « Puissance Publique » capable de pré-
server les « biens communs », de s’engager
vers un nouveau mode de développement et
de peser sur les conditions des échanges inter-
nationaux. C’est, de notre point de vue, une
exigence forte pour le mandat qui s’ouvre
garant de résultats solides et marquants. 

L’autre grand enseignement de ces élections,
c’est l’affaissement des deux principaux groupes
du Parlement européen – le PPE et S&D –
qui, depuis l’origine, ont joué un rôle central
et historique dans la construction européenne.
Une page se tourne. Il leur faudra dorénavant
composer avec le groupe Renew Europe (RE)
– les Libéraux et centristes de l’ex-ALDE – et
les écologistes (mais sans certitude à ce jour
que ces derniers soient partie prenante de
cette majorité). Cette recomposition des forces
devrait conduire les députés à bâtir une vision
politique et un projet stratégique partagés

mais le risque d’une succession de compromis
liés aux rapports de force qui s’exprimeront
sur chaque dossier n’est pas à écarter. 

Paysage politique très éclaté
Le recul, voire l’effondrement dans certains
pays, des principaux partis de gouvernements,
touche pratiquement tous les pays de l’Union
confirmant la profondeur de la crise du poli-
tique. Ces élections ont aussi été marquées
par la consolidation à un haut niveau de partis
nationalistes ou anti-européens. 

Le vote des Européens dessine un paysage
politique très éclaté, hétérogène, instable
 marqué par la volatilité de l’électorat. Les
fractures sont lisibles tout d’abord à l’intérieur
de chacun de nos pays : la Bretagne et la Pro-
vence-Côte d’Azur apparaissent comme des
miroirs inversés ; tout comme la Flandre et

la Wallonie  ou les grandes agglomérations
et les régions rurales d’Europe centrale
notamment. Elles sont plus visibles encore
si l’on compare les pays : le vote écologiste
se concentre dans quelques États membres
(Allemagne, France, Pays-Bas, Autriche,
Irlande…) tandis que les partis nationalistes
et anti-européens remportent de forts suf-
frages en Pologne, en Italie, en Suède, en
Belgique ; en Hongrie, le Fidesz de Viktor
Orban rafle même 56 % des voix. 

Des élus, issus de partis majoritaires dans
leur pays, ne se retrouveront pas dans les groupes
majoritaires au Parlement européen. La Ligue
de l’Italien Matteo Salvini va retrouver les élus
du Rassemblement national au sein du groupe
rebaptisé « Identité et Démocratie » qui regrou-
pera 73 députés. D’autres groupes s’avèrent très
hétérogènes (RE, le PPE et sa composante Fidesz,
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Au QG de Yannick Jadot

à l’annonce des résultats

le 26 mai.
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les Verts allemands et français très différents
culturellement). C’est un risque supplémentaire
de désunion, de tension contre-productive entre
Parlement, Commission et Conseil de l’UE. Un
contexte où l’impératif de définir des coopéra-
tions renforcées pour sortir des blocages risque
d’accroître les fractures. 

Risque de désunion doublé d’un risque
démocratique. Les clivages politiques recou-
vrent globalement les fractures économiques
et sociales au sein des États membres. Une
bonne partie des citoyens « inclus » forment
les électeurs des groupes de la majorité du
Parlement européen ; cette majorité devra être
en capacité de déborder de son électorat pour
mettre en place des politiques européennes
inclusives répondant aux besoins de ceux qui
vivent des situations difficiles. L’Europe est
confrontée à la crise de la démocratie repré-
sentative et sa refondation ne se fera pas sans
les citoyens. Les consultations citoyennes sur
l’Europe, organisées d’avril à octobre 2018,
témoignaient de cette prise de conscience mais
elles se sont ensablées. Les campagnes élec-
torales ont été très nationales (la revendication
d’un SMIC européen tient du surréalisme) et
à distance des lignes de force portées par les
groupes du Parlement dans lesquels se retrou-
vent les élus. Reconnecter les choix européens
aux attentes des électeurs, parvenir à impliquer
la société civile organisée sont les défis d’une
Europe toute entière plongée dans une crise
de la démocratie de représentation. Inventer
des formes de démocratie participative à arti-
culer avec un renouveau des démocraties de
représentation est le bon schéma général, le

décliner concrètement est une autre histoire.
A l’échelon européen, cela consiste notamment
à marier des formes de décision « descen-
dantes » (qui est là la marque de fabrique des
institutions) avec des formes « montantes ».
C’est une tâche rude à laquelle doit s’attaquer
le nouveau Parlement européen et qui doit le
conduire à nouer une nouvelle relation avec
les Parlements nationaux. Il s’agit de donner
à voir la dimension européenne comme une
plus-value des politiques nationales.

L’attente d’Europe : dépasser
les désunions pour faire ensemble
Il faut voir, dans la hausse de la participation
aux élections, une attente d’Europe qu’il
convient de ne pas décevoir. Or, l’Europe paraît
bien fragile alors que s’effrite le multilatéralisme
et que les institutions internationales sont
menacées d’inefficacité. l’Europe menace de
décrocher sur des pans entiers des nouvelles
technologies face à des concurrents boostés
par leurs puissances publiques et portés par
de stratégies de conquêtes. 

Cependant, la prise de conscience progresse,
pour preuve le besoin de « politique indus-
trielle » est installé dans le débat tout comme
s’impose l’idée de « souveraineté européenne ».
Il va falloir passer du concept à la concrétisa-
tion dans des domaines-clés qu’il s’agisse de
l’énergie, du numérique, de la cyber-sécurité
ou de la défense. 

Il s’agit de dépasser les intérêts particuliers,
les approches cloisonnées pour mener une
politique cohérente. Avec pour ambition de :
• combattre le repli sur soi pour reprendre

ensemble les commandes dans une transition
du monde difficile ;
• assurer une cohérence des objectifs et des
moyens :
– marché intérieur/concurrence/relations
commerciales/relations de voisinage/partena-
riat de codéveloppement avec l’Afrique,
– recherche/investissements long terme/inves-
tissements sociaux/politique industrielle/éli-
gibilité aux financements communautaires,
– rôle de la puissance publique/coopérations
entre les acteurs économiques.

L’objectif européen de parvenir à la neu-
tralité carbone d’ici 2050 est prometteur, il
peut être mobilisateur et nous assurer un lea-
dership mondial. C’est un objectif qui n’est pas
encore partagé par tous les pays de l’Union.
Dépasser les oppositions, rassembler tous les
Européens ne sera possible que si l’on sait
entendre ce qui motive les réticences et si l’on
sait prendre en compte la diversité des trajec-
toires nationales. 

L’opportunité d’un nouveau
mode de développement
Il faut parallèlement clarifier ce que doit être
une prise en compte des enjeux environne-
mentaux et sur ce sujet comme sur les autres,
ne pas s’enfermer dans une approche dogma-
tique. Admettons la grande complexité des
problèmes, arrêtons de croire ou de faire croire
que des solutions simples permettent la maî-
trise du climat, la protection de la biodiversité,
la gestion des ressources rares et celle des
déchets... tout en assurant cohésion et inclusion
sociale. La transition vers une économie conju-
guant compétitivité, cohésion sociale et envi-
ronnement, c’est bien autre chose que le
verdissement des investissements. Une éco-
nomie décarbonée implique très probablement
un accroissement de la consommation d’élec-
tricité en remplacement d’énergies fossiles et
des investissements d’infrastructures consi-
dérables sans parler de l’impératif de sécurité
d’approvisionnement pour les utilisateurs à
l’horizon 2050. 

Je reste convaincu que l’Europe a des
atouts, qu’elle ne part pas de rien, mais aussi
qu’être lucide sur ses limites est le moyen
de progresser. �

Marcel Grignard, président 
de Confrontations Europe 

NOTRE AMBITION POUR L’EUROPE

Nous avons décidé d’aborder ce nouveau mandat de l’Union européenne en posant la question d’un
« capitalisme européen » avec l’ambition de dépasser nos modèles nationaux qui nous enferment dans des
concurrences destructrices ; pour que les Européens engagent des coopérations fructueuses traduisant
leurs valeurs dans un monde radicalement différent de celui dans lequel elles se sont forgées.

Ce fil rouge guide nos travaux :

❱ Nous fondons nos travaux sur les acteurs : les entreprises avec leurs parties constituantes et
leurs parties prenantes, les territoires et plus largement la société civile structurée, les jeunes (apprentis,
à la recherche d’un emploi).

❱ Nous nous concentrons sur les dimensions sectorielles : industrie financière, énergie,
numérique, enjeux de défense…

❱ Nous analysons les enjeux des politiques européennes de façon globale : l’euro, le
marché intérieur, les relations commerciales, la politique de voisinage... M. G.
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L’EUROPE SERA SOUVERAINE
OU NE SERA PAS 

Dominique Riquet, député au Parlement européen au sein du groupe ALDE depuis 2009, a été réélu sur
la liste Renaissance (MRSL) le 26 mai dernier. Il rejoint les rangs du groupe centriste rebaptisé

désormais Renew Europe, dont il est l’un des vice-présidents. À l’aube de cette nouvelle mandature,
il revient pour Confrontations Europe sur les trois chantiers prioritaires de la législature.

A
fin d’appréhender les grands enjeux
de cette nouvelle législature pour
le Parlement européen, il est néces-
saire de revenir sur les change-
ments qu’ont apporté les élections

européennes. 
Marquées par une participation inédite à

travers le continent européen, ces élections
ont mis un terme au bipartisme majoritaire
qui dominait au Parlement depuis les pre-
mières élections en 1979. Ce duopole histo-
riquement assuré par les conservateurs (le
PPE) et les socialistes (S&D) n’est plus, et de
nouvelles lignes de démarcation semblent
remplacer la traditionnelle opposition « droite-
gauche ». Se dessine plutôt un nouveau clivage
avec d’un côté les progressistes, pro-européens,
attachés aux valeurs républicaines et démo-
cratiques, et de l’autre, les populistes, détrac-
teurs de l’Union européenne et séduits par le
repli nationaliste. 

Sans majorité traditionnelle, il s’agit désor-
mais pour le Parlement de former une coali-
tion sur la base de ce noyau progressiste. La
tâche se révélera difficile - s’entendre à quatre
groupes (PPE, S&D, Verts et les Centristes de
Renew Europe [ex-ALDE]) plutôt qu’à deux,
nécessitera davantage de diplomatie - mais
pas impossible. Les parlementaires européens
sont particulièrement entraînés à composer
avec la diversité (politique, géographique, éco-
nomique, culturelle etc.) de leurs collègues,
afin que d’équilibres diplomatiques subtils se
dégagent des compromis politiques solides. 

Du côté des forces populistes en revanche,
et malgré des annonces répétées pendant la
campagne, le raz-de-marée n’a pas eu lieu, et
les partis eurosceptiques peinent à se rassem-
bler en une grande coalition cohérente. Rien
de très surprenant : ces partis aux ADN natio-

nalistes s’accommodent difficilement des coo-
pérations européennes, même populistes. En
tout état de cause, les forces populistes et
eurosceptiques ne seront pas en mesure de
changer la donne.

C’est donc bien sur cette coalition d’idées
progressistes, que l’essentiel du projet politique
du Parlement européen va se fonder, et nous
pouvons, dès à présent, selon moi, dégager
trois grands chantiers à réaliser. 

Tout d’abord, l’urgence environnementale,
qui devient chaque jour plus impérieuse, nous
oblige à nous réinventer. À cet égard, il est
impératif de comprendre que la transition
écologique est nécessairement une transition
économique et que seule une réponse euro-
péenne peut être à la fois cohérente et satis-
faisante. En témoignent par exemple les
propositions que nous avons portées sur la
taxation du kérosène ou la taxe carbone. En
ce sens, le Parlement porte une lourde res-
ponsabilité : les efforts vers cette transition
sont à intensifier et chaque député européen
doit être à la hauteur de cet enjeu. 

Opérer cette transformation économique
nous oblige à améliorer le fonctionnement du
marché unique et à renforcer la coordination
des politiques publiques nationales. En par-
ticulier, la recherche de la convergence sociale
et fiscale devient impérative. Pour y parvenir,
il nous faut éliminer un verrou institutionnel
– la règle de l’unanimité au Conseil sur ces
questions – qui est bien souvent le clou sur le
cercueil des idéaux européens. 

Enfin, la souveraineté. Pour perdurer,
l’Union doit gagner sa souveraineté, le reste
n’est que commentaire. Tous les dossiers
futurs aborderont cette problématique. On
pense bien évidemment aux domaines tra-
ditionnels de la souveraineté : la mise en

place d’une véritable politique européenne
de défense, de l’immigration, et des théma-
tiques plus récentes, comme la lutte contre
le terrorisme ou la cybercriminalité. Mais la
notion de souveraineté européenne traverse
tous les pans de notre société : l’industrie,
afin de permettre l’émergence de champions
européens capables de rivaliser avec les géants
mondiaux, l’énergie afin de réduire notre
dépendance aux combustibles fossiles impor-
tés ; l’instauration d’une véritable réciprocité
dans l’accès aux marchés ; l’union monétaire ;
la régulation et la taxation des GAFAM, la
fin du dumping environnemental avec nos
partenaires commerciaux... La souveraineté
européenne devra être le fil conducteur de
notre réflexion dans ces dossiers. 

Urgence environnementale, convergence
sociale et fiscale, souveraineté : on le com-
prend, tous ces enjeux sont interconnectés,
indissociables et nécessitent d’être conjointe-
ment appréhendés et traités afin d’y apporter
une réponse efficace et cohérente au niveau
de l’Union. Car un même état de fait s’impose
à nous tous : l’Europe est la seule échelle per-
tinente pour traiter de toutes ces questions
au sein de la mondialisation. Comme le pro-
phétisait déjà Paul-Henri Spaak, «  il existe
deux sortes de pays européens. Ceux qui sont
petits et qui en ont conscience, et ceux qui n’en
ont pas encore conscience ». Or, par un saut
qualitatif, l’Europe saura sortir grandie et

l’Union renforcée. C’est
là le vœu politique que
 j’exprime pour cette man-
dature qui débute. �

Dominique Riquet, député
européen, vice-président du

groupe Renew Europe ©
 D
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« NOUS AVONS BESOIN
DE POLITIQUES TRANSNATIONALES »

Le Parlement européen, qui vient d’être élu, compte 61 % de nouveaux députés. 
Damian Boeselager, élu eurodéputé en Allemagne en fait partie. Âgé de 31 ans, il est aussi issu d’une
nouvelle formation : le parti transnational Volt Europa, qu’il a cofondé en 2017. Damian Boeselager,
qui siégera au sein du groupe des Verts au Parlement européen, a accepté de répondre aux questions
de Confrontations Europe en amont de la première session du nouveau Parlement.

Quelle est votre analyse des élections euro-
péennes ?
Damian Boeselager : D’abord, Volt Europa a
un siège, ce qui me rend évidemment très heu-
reux. Ensuite, la participation en hausse à ces
élections est une très bonne nouvelle, parce
que cela prouve une hausse de l’intérêt général
pour l’Union européenne, une meilleure appré-
hension de ce qu’il se passe en Europe, et une
prise de conscience que nous ne devons pas
céder le pas aux populistes de droite. Je citerais
également la progression des partis verts par
rapport aux partis plus traditionnels, comme
cela a été le cas en Allemagne notamment.

Quelles seront vos priorités en tant qu’euro-
député nouvellement élu ? Quelles commissions
parlementaires ou intergroupes comptez-vous
rejoindre ?
D. B. : Cela sera probablement confirmé dans
les prochaines semaines, mais je souhaite vive-
ment travailler au sein de la commission des
affaires constitutionnelles (AFCO). Un des
points très importants du programme de Volt,
que nous avons défendu à travers le continent,
est le besoin de réformer l’UE, et d’aller vers
un fonctionnement de l’UE plus démocratique.
Renforcer le statut des partis européens est
pour moi l’une des priorités, et cela passe par
une réforme électorale de l’UE, au vu des
divergences criantes qui existent entre les dif-
férents États membres. En Italie, par exemple,
il faut rassembler 150 000 signatures pour
pouvoir se présenter aux élections euro-
péennes. En France, il faut environ un million
d’euros, parce que les partis doivent imprimer
eux-mêmes leurs bulletins de vote : s’ils ne

sont pas en mesure de le faire, ils sont tout
simplement invisibles. Ce sont des barrières
à la démocratie, et c’est pourquoi nous avons
cruellement besoin d’harmonisation. Ce sera
l’une de mes priorités au sein d’AFCO.

J’œuvrerai aussi pour que soient mis en place
des changements en faveur d’une réelle démo-
cratie parlementaire européenne, ce qui néces-
site des réformes des traités plus conséquentes.

Les autres commissions parlementaires
dont je souhaite faire partie sont celles reflé-
tant le programme de Volt Europa, c’est-à-
dire la commission de l’industrie, de la
recherche et de l’énergie (ITRE), qui travaille
sur l’avenir de la politique industrielle de l’Eu-
rope, et la commission des libertés civiles, de
la justice et des affaires intérieures (LIBE),
qui travaille sur la politique européenne d’asile
et de migrations.

En tant qu’élu d’un parti transnational, pen-
sez-vous que le Parlement européen est mûr
pour adopter une dimension plus transnatio-
nale ? Vous avez signé le manifeste de l’Union
des fédéralistes européens en amont des élections,
cela s’inscrit-il dans une stratégie transnatio-
nale ? Ferez-vous campagne pour des listes trans-
nationales aux élections européennes de 2024 ?
D. B. : En tant que parti transnational, nous
avons évidemment une stratégie transnatio-
nale. Nous avons créé Volt car nous pensons
que nous avons besoin de partis européens et
de politiques transnationales : pour nous, le
problème de l’UE est qu’elle est encore majo-
ritairement conduite par des partis et des poli-
tiques nationaux, y compris au Parlement
européen, et bien sûr au Conseil. De nombreux

intérêts nationaux différents sont défendus
dans les institutions européennes, et il y a un
manque de réponses européennes à un certain
nombre d’enjeux.

De plus, notre vision est qu’il faudrait qu’un
électeur ait un vote pour un eurodéputé de
sa région ou pays, et un vote pour un parti
européen. Nous militerons pour cela. Créer
une liste transnationale avec les sièges laissés
vacants par les eurodéputés britanniques après
le Brexit, au lieu de les allouer à d’autres États
membres, serait une première étape pour créer
une sphère publique et un électorat plus euro-
péens. Mais c’est d’une réforme profonde dont
nous avons besoin, et cela doit apparaître dans
les traités et la loi électorale.

Ensuite, à travers les différents groupes, il
y a des gens désireux d’améliorer le fonction-
nement de l’Union, bien qu’ils aient des prio-
rités différentes sur la manière dont cela devrait
être fait. Je pense qu’il pourrait être très inté-
ressant de discuter avec les différents groupes
et les différents membres de ces groupes, pour
trouver un consensus pour aller plus loin que
l’Union actuelle. Sinon nous courrons le risque
de voir l’UE se désintégrer davantage. Il faut
oser aller vers plus de démocratie pour que
les citoyens puissent voir comment la démo-
cratie européenne fonctionne et est respon-
sable devant leurs votes et leurs intérêts. C’est
quelque chose que nous devons faire mainte-
nant : cela est peut-être difficile, mais nous
en avons assurément besoin. �

Propos recueillis par Lorène Weber,
chargée de mission au bureau de Bruxelles

de Confrontations Europe
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OUI, UN CAPITALISME EUROPÉEN
EST POSSIBLE

Comment sauver le modèle socio-économique européen dans un monde compétitif et dangereux ? C’est cette
question que pose le politiste Mario Telò, spécialiste des questions européennes, à heure où l’affirmation d’un capitalisme

européen face aux États-Unis et à la Chine semble impérieuse. La voie sociale-démocrate peut-elle s’affirmer ?

L
e thème de la singularité du capita-
lisme européen dans le cadre de l’éco-
nomie mondialisée est pleinement
légitimé par la recherche scientifique
comparée. Le sujet avait été lancé au

début des années 1990 par Michel Albert,
qui, dans son livre Capitalisme contre Capi-
talisme, popularisa le terme de « capitalisme
rhénan »(1). Mais une nouvelle offensive des
tenants de la thèse opposée, prônant la conver-
gence vers le modèle américain, avait été ren-
due possible suite à la diffusion du
« Consensus de Washing ton ». Ces prescrip-
tions néolibérales de 1989 du FMI ont été
diffusées d’abord par Ronald Reagan et Mar-
garet Thatcher, puis subies par plusieurs diri-
geants, dans chaque continent. Cette pression
pratique et idéologique vers la convergence
s’est encore accrue avec la nouvelle vague de
mondialisation qui a suivi l’effondrement de
l’URSS. Non seulement les pays ex-commu-
nistes européens, mais aussi les capitalismes
nationaux de l’Inde et du Brésil, et même la
Chine de Deng Xiaoping ont changé leur
agenda et sont allés vers la dérégulation, des
privatisations et l’application de prescriptions
néolibérales. 

Jusqu’à quel point l’Europe également a-
t-elle été affectée ? La présidence de Jacques
Delors à la Commission
(1985-1995) avait claire-
ment indiqué une troi-
sième piste à creuser, qui
se situait entre l’accepta-
tion de la pression néoli-
bérale de la contrainte
extérieure et le protectionnisme nationaliste
représenté à ce moment-là par Jean-Pierre
Chevènement. Cette piste était centrée sur
le renforcement des politiques européennes
communes conciliant la construction du mar-
ché unique avec le dialogue social et la mise

en place d’une Charte sociale européenne.
C’était le noyau de la voie social-démocrate
à l’intégration européenne. Edmond Maire,
Fritz W. Scharpf et Enrico Berlinguer lancè-
rent chacun des réflexions sur l’idée de for-
muler, dans ce cadre, une « austérité de

gauche » afin de sauver
les conquêtes sociales et
d’approfondir les poli-
tiques de l’environnement
en dépassant l’idée de
l’identification simpliste
de la gauche à la dette

publique. Il s’agissait en effet de transposer
au niveau de la CEE/UE le modèle appliqué
avec succès dans les pays scandinaves et
notamment en Suède : accompagner l’ouver-
ture au marché mondial et la révolution tech-
nologique par de fortes politiques publiques

visant la cohésion sociale et la défense de
l’environnement, sans pour cela bouleverser
les comptes publics. Grâce à l’impulsion poli-
tique de Antonio Guterres, et contrairement
à la fragile «  third way » de Tony Blair, la
« Stratégie de Lisbonne pour la modernisa-
tion  » (2000-2010) a constitué le point le
plus avancé de l’application de ce modèle à
l’échelle européenne. Bien sûr, cela a été faci-
lité par la croissance et par le fait que douze
des quinze gouvernements des États membres
de l’UE étaient alors dirigés par des partis
sociodémocrates. Jusqu’en 2007, cette poli-
tique économique fut un succès conduisant
à une baisse du chômage à 7 % et à des pro-
grès remarquables en faveur de la recherche
(plus de 3 % du PIB) et l’innovation techno-
logique, notamment dans les pays d’Europe
du Nord et en Allemagne. Mais, la crise finan-
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cière et économique globale de 2008-2016
semble avoir sonné le glas de la voie de
la social-démocratie et redonner force aux
idéologies et pratiques néolibérales(2). Est-ce
réellement le cas ?

Culture social-démocrate
Une telle conclusion est contestée par de nom-
breux chercheurs qui soulignent que, malgré
tout, les politiques de l’Allemagne, pays domi-
nant, et de la Commission de l’UE étaient
inspirées par d’autres courants culturels que
le néolibéralisme : l’ordo-libéralisme inter-
ventionniste chrétien, la culture social-démo-
crate, les cultures française et scandinave
fondées sur des politiques publiques et du
dialogue social. À la fin de la crise, malgré
les coupes, l’Union européenne représente
toujours 50 % de dépenses mondiales en sécu-
rité sociale, 24 % du PIB global, alors qu’elle
ne compte que 6 % de la population de la
planète. Jürgen Habermas a raison d’écrire
que le « modèle social », malgré les crises
multiples que traverse l’Europe, reste au centre
de l’identité européenne. L’indice de Gini sur
les inégalités(3) montre que l’Union européenne
présente un taux nettement plus bas que les
États-Unis et la Chine. La part de la richesse
aux mains des nantis a augmenté pendant la
crise mais beaucoup moins qu’aux États-Unis
et la part des laissés-pour-compte, des tra-
vailleurs pauvres, s’est réduite moins forte-
ment. Donc, même si nous constatons que
partout le modèle est menacé, dans certains
pays force est de constater qu’il résiste mieux
que dans d’autres, notamment en Scandinavie.
L’exemple européen fait l’objet de débats tant
au sein des administrations américaines
démocrates(4) qu’au sein des classes dirigeantes
et de l’intelligentsia chinoises(5). 

Mais il n’y a aucun doute que, si ce modèle
social reste isolé en Europe, il sera écrasé :
il apparaît crucial d’en exporter certains traits,
comme l’approfondissement du dialogue et
de la coopération, sur un pied d’égalité, sur
les autres continents et au sein des organi-
sations régionales telles l’ASEAN, le Mercosur
ou l’Union africaine. Défendre nos valeurs
et nos standards contre les arrogants s’avère
nécessaire. Et, suite à l’échec du Cycle de
Doha mené sous l’égide de l’Organisation
mondiale du Commerce (OMC), le seul ins-
trument pour exporter des éléments quali-

ficatifs de notre modèle social et de vie, sont
les accords commerciaux interrégionaux :
bien sûr, il ne s’agit pas de simples accords
classiques de libre-échange, mais de nouveaux
accords régulateurs, d’accords de deuxième
génération incluant des critères sociaux, envi-
ronnementaux, l’accès aux marchés publics,
le principe de précaution, la protection des
produits typiques, ainsi que notre culture
institutionnelle et multilatérale concernant
la façon de gérer les conflits entre entreprises
et pouvoirs publics. 

La régulation du marché 
mondialisé est possible
C’est précisément l’opposé de ce que proposent
les protectionnistes de droite (les protection-
nistes de gauche sont idéologiquement subor-
données à l’extrême droite, inévitablement).
C’est une voie difficile, bien plus que le simple
libre-échange libéral, lui aussi refusé par
Donald Trump ; mais cette prospective de
régulation du marché mondialisé est possible,
ainsi que les accords CETA, avec le Canada,
la Corée et le Vietnam ou que celui signé avec
le Japon l’ont très bien montré. D’autres accords
sont en négociation avec l’ASEAN, le Mercosur
et l’Australie. Ceux qui, en lieu de se battre
pour les améliorer, s’opposent à cette ouverture
accompagnée de politiques publiques coura-
geuses, de facto, acceptent le scénario opposé :
ils acceptent de fait que l’Europe, incapable
de se protéger en restant unie et d’exporter

ses standards et valeurs soit divisée, margi-
nalisée et devienne un terrain de bataille entre
les mastodontes chinois et nord-américain.

Le modèle social a besoin d’une politique
commerciale cohérente. Sinon, au nom de  -
l’hypocrite souveraineté nationale, on renon-
cera à la seule chance de défendre et  d’affirmer
nos valeurs et intérêts, et on aban donnera
la souveraineté de l’Europe, transformée
en champ de bataille entre Américains et
 Chinois. �

Par Mario Telò, politiste,
président émérite de l’IEE

de l’Université libre de
Bruxelles (ULB) et professeur

à la Libera Università
Internazionale degli Studi

Sociali (LUISS) de Rome

1) À sa parution en 1991 Capitalisme contre capitalisme (Éd. Le Seuil) remporta
d’emblée un immense succès : l’économiste Michel Albert défendait, dans cet
ouvrage, l’existence d’un «  capitalisme rhénan  » plaçant les salariés au cœur
du système et existant en Allemagne bien sûr mais aussi dans les pays nordiques
ou au Japon, distinct du capitalisme anglo-saxon tourné vers l’actionnaire.
2) Resilient Liberalism in Europe’s Political Economy, par Vivien A. Schmidt
(Boston University) et Mark Thatcher (London School of Economics and Political
Science), Cambridge University Press, 2014.
3) L’indice de Gini est un indicateur synthétique d’inégalités de salaires (de
revenus, de niveaux de vie...). Il varie entre 0 et 1. Il est égal à 0 dans une situation
d’égalité parfaite où tous les salaires, les revenus, les niveaux de vie... seraient
égaux. Il est égal à 1 dans une situation la plus inégalitaire possible, celle où
tous les salaires sauf un seraient nuls.
4) Comme s’en fait l’écho Jeremy Rifkin (Le rêve européen, 2004) ainsi que
des intellectuels chinois de premier plan comme Qin Yaqing (CFAU, Pékin),
Ding Chun (Fudan) et Song Xinning (Un.Renmin, Pékin).
5) Selon l’économiste Ding Chun, directeur du Centre for Études européennes
de l’Université Fudan de Shanghai.
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Dans La place de l’Europe

dans le monde du 21 e

siècle publié par l’Académie
royale de Belgique (Bruxelles,
2018) Mario Telò s’interroge, avec
l’économiste André Sapir et l’his-
torien Donald Sassoon, sur les
changements intervenus en
2016 : du référendum sur le Brexit
au nou veau président des États-
Unis, en passant par la montée
des populismes et l’évolution du
système mondial avec l’émer-
gence de la Chine, des nouvelles
économies et d’un monde multi-
polaire instable.

L’Institut d’Études euro-
péennes de Paris 8 et l’Uni-
versité libre de Bruxelles ont
récemment consacré un Liber
Amicorum à Mario Telò sous
le titre Rethinking the EU and
its global role from the 20th
to the 21st century, paru aux
Éditions de l’Université de
Bruxelles, 2019. Vingt-cinq
intellectuels de trois conti-
nents y commentent et criti-
quent les ouvrages de Mario
Telò sur la social-démocratie,
l’UE et les relations interna-
tionales.

À LIRE
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AXE 1 : Renforcer la régulation des plateformes 
numériques à l’échelle de l’UE
w Instaurer les conditions d’une concurrence équitable sur le marché numérique
européen en accroissant les moyens de la Commission européenne en matière
de lutte contre les abus de position dominante et en renforçant le travail de
conviction et la construction d’alliances au niveau européen et international afin
d’aboutir en 2020 à l’adoption d’un régime fiscal commun des grandes entreprises
du numérique. 

w Prendre en compte l’impact social et environnemental des plateformes numériques
au niveau de l’UE et dans les États membres en concrétisant au niveau européen
l’intégration des travailleuses et travailleurs collaboratifs au socle européen des
droits sociaux et en encourageant aux niveaux national et européen les initiatives
visant à faire émerger des modes de production plus durables. 

w Garantir le respect des principes et des valeurs de l’UE dans l’économie des
données ainsi que la neutralité du Net en renforçant le principe de consentement
libre et explicite des utilisateurs et utilisatrices à la collecte et à l’utilisation de
leurs données personnelles et en confortant le régime juridique de responsabilité
des plateformes.

AXE 2 : Favoriser l’émergence d’un écosystème 
conforme aux principes et aux valeurs de l’UE
w Mettre en place un environnement favorable à un écosystème numérique
ouvert en Europe en harmonisant la réglementation applicable au commerce
électronique transfrontalier et en renforçant la coopération en matière de cyber-
sécurité entre l’UE, ses États membres et ses partenaires stratégiques.

w Soutenir le développement du numérique européen en accélérant la couverture
de l’ensemble du territoire européen par les réseaux en fibre optique à très haut
débit ainsi que par les réseaux mobiles de dernière génération, en définissant
un socle européen commun de compétences et qualifications numériques, et en
améliorant l’accès des jeunes entreprises européennes aux technologies numé-
riques.

w Investir dans des solutions technologiques d’avenir afin de faire de l’UE d’ici
2020 un acteur majeur de l’économie des données en accélérant la mise en
œuvre de l’initiative européenne sur l’informatique en nuage, en adoptant un
paquet « intelligence artificielle et technologies de rupture », et en établissant
au niveau européen les régulations fondamentales de l’usage des blockchains
et des logiciels libres. B. T.

LES AXES PRÉCONISÉS PAR LE CESE

POUR UNE SOUVERAINETÉ
EUROPÉENNE DU NUMÉRIQUE

Benoît Thieulin, ancien président du Conseil national du numérique, revient sur les
principales conclusions de l’avis qu’il a présenté en mars au CESE, préconisant, face
à l’hégémonie des plateformes américaines (GAFAM) et bientôt de leurs concurrentes
asiatiques (BATX), une politique de souveraineté européenne du numérique.

S
i l’outil numérique est porteur d’avan-
cées indéniables dans de nombreux
domaines, la « révolution tactile » a
conforté dans l’Union européenne la
position des géants américains du

Web (Google, Apple, Facebook, Amazon,
Microsoft - GAFAM) désormais talonnés par
leurs homologues chinois (Baidu, Alibaba,
Tencent, Xiaomi - BATX). Cette position
dominante conjuguée à des pratiques com-
merciales voire éthiques très éloignées des
principes auxquels l’Union est attachée induit
un enjeu majeur en termes de souveraineté.
Pour l’UE, replacer la souveraineté au cœur
de son modèle numérique, c’est à la fois rétablir
et faire respecter les règles d’une concurrence
libre et équitable et lutter contre l’injustice fis-

cale, garantir et conforter la liberté de consen-
tement et la neutralité du Net, lutter contre
les contenus illicites ou encore réduire la frac-
ture numérique. Il s’agit aussi pour l’UE de
faire émerger sa propre voie, renouant avec
les principes d’un internet ouvert et décen-
tralisé, en soutenant les acteurs européens du
secteur, en préservant le recours au logiciel
libre et en se positionnant sur des technologies
prometteuses telles que le calcul à haute per-
formance, l’intelligence artificielle, l’internet
des objets ou encore la blockchain. �

Benoît Thieulin, ancien président du Conseil
national du numérique, membre de la section des
affaires européennes et internationales du CESE
(Conseil économique social et environnemental)
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L’ENJEU DE SOUVERAINETÉ CULTURELLE
L’Union européenne détenait quatre des cinq marques de téléphone les plus vendues en 2003. Dix ans plus tard elle n’en

avait plus aucune. Pourquoi ? Jean-Noël Tronc, directeur général de la Sacem, revient sur cet enjeu nécessaire de souveraineté
européenne, marquée dans le domaine du numérique par une belle victoire, celle de la Directive sur le droit d’auteur. 

L
’Europe n’a pas dit son dernier mot !
En se rendant aux urnes plus nombreux
que d’habitude – 51 % de participation
aux Européennes contre 42,6 % en 2014
– les citoyens européens nous ont

adressé un message clair : ils souhaitent garder
le contrôle de leur destin, et continuer à peser
sur les grandes décisions qui dessineront l’ave-
nir commun de nos 27 pays membres. 

Leur choix renforce notre souveraineté euro-
péenne, à l’heure où se multiplient les défis :
maîtrise de nos frontières et de nos flux migra-
toires et commerciaux, indépendance de notre
politique énergétique et écologique, régulation
du secteur numérique... Autant d’enjeux qui
placent les pays européens devant la même
alternative : soit se replier sur l’échelon national
et prendre le risque de la cacophonie et de
l’éparpillement, soit rassembler leurs forces et
se coordonner pour changer le cours des choses.
Plus que jamais, l’Union européenne apparaît
comme une échelle d’action indispensable pour
mettre en œuvre nos politiques de demain.

Mais attention : si ce vote peut nous réjouir,
il nous place face à nos obligations également.
L’Union européenne a encore du chemin à
parcourir avant d’exercer pleinement la res-
ponsabilité qui est la sienne, et d’être à la hau-
teur des espoirs que nous plaçons en elle. Les
bonnes intentions ne suffisent plus, ni les
ambitions sans moyens. 

Pour qui veut comprendre l’ampleur de la
tâche qui nous attend, l’exemple du secteur
numérique est intéressant. En 2003, l’industrie
européenne des télécoms était la première au
monde, et comptait quatre des cinq marques
de téléphone les plus vendues. En 2013, plus
aucune d’entre elles n’est européenne. Que
s’est-il passé ? L’Europe a sacrifié sa souverai-
neté numérique sur l’autel d’un consumérisme
de court-terme. En demandant aux opérateurs
de réduire drastiquement leurs marges, et en
les soumettant à un système d’enchères très
coûteux pour l’attribution des fréquences 3G,
elle a contribué à affaiblir leur position au

sein de notre industrie numérique et culturelle.
Résultat : les géants internationaux ont eu les
mains libres pour rendre incontournables leurs
canaux et leurs contenus, dans tous les États
membres. Aujourd’hui, si vous regardez un
film ou une série sur Netflix, vous consommez
probablement un contenu culturel américain,
diffusé sur un terminal qui a été fabriqué en
Asie. Cette internationalisation remet en cause
notre écosystème de création culturelle, mais
également notre capacité à imposer aux acteurs
numériques « nos » normes et « nos » règles
sur un certain nombre de sujets essentiels
pour la démocratie, comme l’égalité face à
l’impôt ou la responsabilité éditoriale liée aux
contenus haineux et aux fausses informations. 

Vision irénique de la mondialisation
Sur l’enjeu de la souveraineté numérique
comme sur d’autres, l’Union européenne a
été trop naïve. Elle a voulu casser les prix au
moment où la Chine développait son propre
réseau internet semi-fermé, et où les États-
Unis cadenassaient leur marché intérieur avec
un droit de la propriété intellectuelle très pro-
tecteur. Nous jouons encore avec des règles
du jeu que plus personne ne respecte, et qui
relèvent d’une vision irénique de la mondia-
lisation : un monde où tous les pays ouvri-
raient leurs marchés en toute bonne foi et en
toute transparence, grâce à des accords de
libre-échange parfaitement équilibrés. Mais
ce monde n’existe plus, ni dans le numérique,
ni dans la culture, ni ailleurs ! 

Nous devons regarder notre monde tel qu’il
est, avec lucidité : un monde plus global et plus
incertain, plus numérique et plus connecté ;
où la logique de plateforme se substitue à celle
de silos industriels, et où certains géants numé-
riques font jeu égal avec les États. Dans ce
monde-là, notre priorité doit être d’ouvrir les
yeux sur le poids démocratique et économique
de l’Europe, et de le mettre à profit pour tisser
des relations véritablement équitables avec l’en-
semble de nos partenaires : pays, entreprises,
institutions internationales… À 27, nous serons
bien plus forts pour changer les règles du jeu.

C’est ambitieux ? Oui, mais parfaitement
réaliste. Le vote récent de la directive sur le
droit d’auteur a montré que cette voie porte
tous ses fruits. Ce texte essentiel va garantir
aux journalistes, aux entreprises de presse,
aux auteurs et aux artistes une meilleure rému-
nération de la part des grands acteurs de l’In-
ternet commercial. Il prouve que l’UE est
capable de se mettre en ordre de bataille pour
protéger sa souveraineté économique et poli-
tique, et même donner l’exemple au niveau
mondial, comme elle l’avait fait avec le RGPD(1).
Nous savons maintenant que la démocratie
n’est pas condamnée à seulement « s’adapter »
à l’évolution de la technologie : nous détenons
en nous-mêmes les ressources pour décider
quel usage nous voulons en faire, et pour
transformer nos choix en actes.

Il nous appartient désormais d’amplifier ce
mouvement, afin de construire pierre après
pierre l’Europe souveraine dont nous voulons
pour demain. Entreprises, responsables poli-
tiques, acteurs de la société civile : ce défi doit
tous nous rassembler, car il est la clé de notre
avenir commun. �

Par Jean-Noël Tronc, directeur général
de la Sacem (Société des auteurs, 

compositeurs et éditeurs de musique)

1) Le Règlement général sur la protection des données (RGPD) est un règlement
de l’Union européenne, mis en place en mai 2018, qui constitue le texte de
référence en matière de protection des données à caractère personnel.
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LA DÉFENSE EUROPÉENNE,
UNE AMBITION POUR UN AVENIR COMMUN

Depuis 2017, les institutions européennes ont permis de faire avancer plusieurs dossiers dans le domaine de
la défense avec la création du Fonds européen de défense ou l’initiative de Coopération structurée

permanente. Le général Jean-Paul Paloméros analyse pour nous quel doit être l’agenda de la défense
européenne alors que l’autonomie stratégique de l’UE apparaît plus que jamais essentielle.

J
amais sans doute, depuis que ses pères
fondateurs ont posé la première
pierre de la construction européenne
sur les ruines laissées par deux
guerres mondiales, la question de la

place de  l’Europe, ou plus précisément de
l’Union euro péenne sur l’échiquier géostraté-
gique mondial, ne s’est posée en termes plus
crus. Le choc des titans américain et chinois
se concrétise désormais au quotidien tandis
que la Russie, faute de trouver sa place au sein
d’une « Europe de l’Atlantique à l’Oural », joue
de ses atouts énergétiques, militaires et de sa
stratégie d’influence pour déstabiliser une UE
fragilisée, en particulier par les conséquences
du Brexit. Les élections européennes qui vien-
nent de se dérouler n’ont que très partiellement
levé le voile sur ces enjeux géostratégiques
qui cependant conditionnent l’avenir de l’UE
et de ses futures générations. Aussi, nonobstant
la dimension politique que revêtent les débats

sur le niveau d’intégration, l’immigration, ou
encore l’écologie, certaines questions fonda-
mentales restent-elles en souffrance. Dans ce
sens, trois domaines connexes et stratégiques
méritent une attention particulière car ils vont
en grande partie définir le niveau d’ambition,
le niveau d’autonomie, que les pays européens
souhaitent conférer à l’Union qui les rassemble. 

Il faut ainsi souligner l’absence d’une poli-
tique énergétique européenne commune, ou
encore l’impact de l’innovation portée par la
révolution numérique et qui représente un
domaine où l’Europe a accumulé un lourd
retard et last but not least la question lancinante
de l’ambition de défense européenne qui est
plus que jamais une condition sine qua non
d’une quelconque autonomie stratégique
comme ne cessent de nous le rappeler les
grandes puissances de ce monde.

La voie du smart power européen
Une politique énergétique commune fait
aujourd’hui cruellement défaut à une Europe
jadis fondée sur le charbon et l’acier. À ce titre
comment ne pas souligner combien l’accès des
États-Unis à leur autosuffisance énergétique
(que bien peu d’experts avaient prédit) a changé
la face du monde et combien la dépendance
énergétique européenne et la disparité des stra-
tégies énergétiques des États membres est un
facteur de risques et de tensions en tous genres.
C’est également une clé essentielle de la ques-
tion environnementale si l’Europe veut prendre
toute sa part de ce défi mondial. Associée à
l’équation énergétique, devraient être abordées
en commun les conditions d’accès des Euro-
péens aux matières premières et aux métaux
rares, si précieux pour maintenir une industrie
compétitive, en particulier pour la défense. De
même, chaque jour s’amplifie la rupture, la

fracture même, que provoque l’innovation
poussée par la révolution numérique et qui
pourrait à très court terme entraîner une
dépendance irréversible pour l’Europe, y com-
pris pour sa défense. Mais que penser de cette
défense européenne alors que la Grande-Bre-
tagne, puissance nucléaire dotée d’armées
modernes et aguerries, est sur le point de quit-
ter le bateau de l’UE ? 

À ce sujet, il faut cependant souligner que
même si des vents favorables venaient à rap-
procher les Britanniques de l’Europe conti-
nentale, leur attitude vis-à-vis de la question
de défense Européenne ne changerait pas. L’at-
tachement assumé à l’OTAN de la part des
Britanniques ne date pas du Brexit, mais, au-
delà de la défense collective, ce qui n’est déjà
pas rien, il faut avouer que l’on ne voit pas bien
jusqu’où ils souhaitent engager l’Alliance atlan-
tique dans les questions de défense et sécurité
qui concernent l’Europe en général. C’est en
particulier le cas des menaces que représentent
les stratégies hybrides, de la lutte contre le ter-
rorisme, de la cyberdéfense, de la protection
des moyens spatiaux ou encore de la bataille
de l’information et de l’influence. Autant de
questions qui doivent figurer en bonne place
sur l’agenda de la défense européenne. 

Ce serait une erreur profonde de refuser
ces défis dont chacun représente un risque
majeur pour l’UE, pour sa sécurité, pour sa
cohésion, qui plus est lorsqu’ils sont combinés.
Évidemment, certains pourraient rétorquer
qu’investir dans ces domaines qui ne semblent
pas au cœur de l’action militaire pourrait
condamner l’UE au soft power, en quelque
sorte. Bien au contraire, il s’agit de guider
 l’Europe vers une nouvelle forme de smart
power équilibré et cohérent, et qui d’ailleurs
constituera un levier puissant d’innovation,©
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Le général Paloméros lors des 

Entretiens de la Défense le 16 mai

à l’Université Paris-Sorbonne.
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bien au-delà du périmètre classique de la
défense. En se dotant des moyens individuels
et collectifs de développer les capacités propres
à répondre à ces défis l’Europe renforcera son
autonomie stratégique, améliorera la protec-
tion de ses intérêts vitaux et en premier lieu
celle de ses citoyens. Et d’ailleurs, il convient
de souligner que ces domaines sont tous inves-
tis par les grandes puissances, les Russes les
ont en particulier érigés en élément central
de leur stratégie globale de puissance associés,
il est vrai, avec leurs capacités nucléaires et
une certaine modernisation de leurs forces
classiques. De même, la crédibilité de la
défense européenne reposera sur le juste équi-
libre entre le nombre et la qualité. Pour para-
phraser Staline, «  l’Europe combien de
divisions ? ». Combien certes, mais pour quoi
faire ? En la matière, le contrat le plus exigeant
est clairement celui imposé par la défense col-
lective de l’OTAN aux 22 pays européens qui
en font partie, contrat accepté à plusieurs
reprises par les dirigeants de ces pays euro-
péens dont la France. Sans déflorer des élé-
ments confidentiels qui figurent au sein du
plan de programmation capacitaire de l’OTAN
(NDPP), nous dirons pudiquement que le
compte n’y est pas, ni sur le plan quantitatif,
ni sur le plan qualitatif. Et c’est bien là le cœur
du débat sur le « partage du fardeau » cher
aux différents présidents américains, car, volens
nolens, ce sont bien nos alliés d’outre Atlantique
qui sont contraints de boucher les trous capa-
citaires, en particulier dans des do maines stra-
tégiques (Défense anti-missile, Transport
aérien stratégique, Renseignement stra tégique,
Drones de longue endurance...). Ainsi l’UE
n’a finalement d’autre choix que de s’en remet-
tre, au sein de l’OTAN, à son grand allié amé-
ricain pour sa défense collective, situation
d’ailleurs aggravée par la perspective du Brexit.

Un effort de défense européen
commun à consolider
C’est vrai, le tableau de la Défense européenne
n’est pas tout rose mais objectivement il n’est
pas non plus totalement sombre, et ce d’autant
moins que l’on a senti, ces deux dernières
années, au sein des institutions européennes
la volonté de prendre enfin au sérieux ces
questions de défense européenne au travers
d’initiatives comme la Coopération structurée
permanente ou encore le Fonds européen de

Défense. Trois remarques ou interrogations
cependant : tout d’abord, il est dommage que
ces mesures arrivent à la fin de la mandature
de la Commission et du Parlement européen
(mieux vaut tard que jamais), ce qui laisse
malgré tout planer un doute quant à la suite.
D’autre part, un Fonds européen de défense,
très bien, une Coopération structurée per-
manente, parfait, mais une fois de plus, pour
quoi faire ? Pour faire face aux défis de
défense et sécurité évoqués supra ? Pour com-
bler les déficits stratégiques identifiés par les
Européens au sein de l’OTAN ? Ou seulement
pour saupoudrer ces efforts afin que chacun
puisse en bénéficier un petit peu ? Enfin une
question non négligeable reste posée, le Fonds
européen de défense constituera-t-il bien un
effort collectif accepté par les pays européens
en sus de leurs efforts nationaux qui sont en
déjà, pour la plupart, en deçà de l’objectif
agréé des 2 % de leur PIB ? L’avenir jugera.

En conclusion de ces réflexions sur la
Défense européenne et d’une manière plus
large sur son autonomie stratégique,  projetons-
nous dans un voyage hypothétique dans le
futur. 

Supposons que dans une dizaine ou une
quinzaine d’années, le Conseil européen ou le
Conseil de sécurité européen s’il voit le jour,
poussé par les événements, par l’urgence d’une
crise grave décide d’engager une opération
majeure, dans le Sud de la Méditerranée par
exemple. Supposons également que nos alliés
américains pris par d’autres priorités ne sou-
haitent pas s’engager dans cette opération (sans

y être opposés cependant), et que les Russes,
eux, y soient opposés et qu’ils aient par le passé
fourni ou pré-positionné des moyens de déni
d’accès modernes et efficaces dans la région.
Supposons enfin, par réalisme, que la Turquie
s’oppose, au sein du Conseil de  l’Atlantique
Nord, à l’emploi des structures de comman-
dement de l’OTAN pour cette opération.

Qu’en sera-t-il alors de l’histoire de la
défense européenne ? Aurons-nous su tirer
parti des initiatives précitées ? Aurons-nous
investi suffisamment et judicieusement pour
garantir l’efficacité collective des forces euro-
péennes et donner aux femmes et aux hommes
qui les animeront les outils pour qu’ils puissent
faire le job, comme le disait Winston Chur-
chill ? L’enjeu des années à venir se situe bien
là et il n’y a pas de temps à perdre car le futur
vient toujours plus vite qu’on ne le pense. C’est
bien aujourd’hui, sans tarder, qu’il faut oser
imaginer les projets qui permettront à l’UE
de ne pas rater le train de l’histoire, de prendre
la place qui lui revient dans le débat géostra-
tégique mondial, des projets ambitieux qui
inspireront les jeunes générations et leur don-
neront des raisons d’espérer et d’entreprendre
en Europe. Plus que jamais, la défense euro-
péenne doit faire partie intégrante de cette
nouvelle ambition. �

Général d’Armée aérienne (2S) 
Jean-Paul Paloméros, chef d’Etat-Major 

de l’Armée de l’Air (2009-2012), 
commandant suprême de l’OTAN pour 

la Transformation (SACT) 2012-2015
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À l’une des tables rondes des

Entretiens européens de la Défense :

« Vers une armée européenne ? »

le 16 mai dernier.
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BREXIT : RETOUR À LA CASE DÉPART ?
Theresa May a fini par démissionner, début juin. Mais les prétendants à sa succession se retrouvent

confrontés à la même situation. Trouveront-ils le moyen de sortir de la crise ? Anand Menon, professeur de
politiques européennes au King’s College, analyse les solutions potentielles à ce « Brexit sans fin ».

E
t voilà : nous aurons bientôt un nouveau
Premier ministre(1). Fin juillet, Boris
Johnson ou Jeremy Hunt succéderont
à Theresa May. Qu’est-ce que cela chan-
gera au Brexit ? Dans les faits... sans

doute pas grand-chose.
Les deux candidats à la direction du pays ont

assuré qu’ils étaient en mesure de sortir de l’im-
passe. Boris Johnson a prévu de mettre le back-
stop(2) au rebut, et, si la solution s’avérait
problématique, de différer le paiement de la
facture de 39 milliards de £ que le Royaume-
Uni doit régler à l’Union européenne. En dernier
recours, il est prêt à quitter l’Union sans accord.

Quant à Jeremy Hunt, il entend conduire les
négociations avec Bruxelles au moyen d’une
équipe renouvelée, incluant des membres du
European Research Group(3) et du Parti démo-
cratique unioniste, afin d’arracher ses propres
concessions sur le backstop. En cas d’échec, il
se résoudrait lui aussi au no-deal le cœur lourd.

Bref, c’est à peu près le même programme.
Et le même ton. Alors que l’un assimile l’Union
européenne de l’Allemagne nazie, l’autre la com-
pare à l’Union soviétique. Faites votre choix...

Concernant le fond de leur discours, ils sem-
blent, l’un comme l’autre, promettre des choses
qu’ils devront, dans le meilleur des cas, obtenir
de haute lutte. Impossible d’être catégorique à
ce sujet, puisque personne ne sait comment

l’Union européenne réagira au nouveau Premier
ministre et à ses exigences. On peut néanmoins
imaginer qu’entre un no-deal et une nouvelle
mouture du backstop, les négociateurs subiront
des pressions de l’intérieur de l’Union pour
adopter la seconde solution.

Une possibilité cependant très hypothétique,
étant donné l’insistance du Conseil européen
sur le fait que la dernière extension de la date
limite définie par l’article 50 n’impliquera aucune
renégociation de l’Accord de sortie.

Les hommes changent, pas les choix
Nous voilà donc de retour au point de départ,
à la situation de novembre. Notre Premier
ministre sera confronté à la même alternative
que son prédécesseur : sortir de l’Union avec
un accord, en sortir sans accord, ou ne pas en
sortir du tout. Et, point crucial, il sera confronté
au même Parlement, au sein duquel ne se
dégage aucune majorité claire en faveur de l’une
de ces trois options.

Le président de la Chambre des Communes,
John Bercow, n’en a pas fait mystère : il ne laissera
pas le gouvernement contourner le Parlement.
Il est donc fort probable que les députés contre-
carrent toute tentative de quitter l’Union sans
accord (même si, pour ce faire, certains conser-
vateurs devront prendre le risque d’encourir les
foudres de leur nouveau leader).

Le nouveau chef du gouvernement devra
donc faire un calcul. Sans majorité parlemen-
taire, il est fort probable que de nouvelles élec-
tions générales aient lieu avant celles prévues
en 2022. Mais quand ?

En supposant, comme le pensent la plupart
des observateurs, que Boris Johnson soit choisi
par les membres du Parti conservateur, il devra
faire un choix. Quel que soit le planning pré-
cédant un éventuel no-deal, on l’imagine diffi-
cilement mener à bien une sortie sans accord
(encore faudrait-il qu’il gagne le Parlement à
sa cause) sans un vote public préalable. Des
perturbations semblent inévitables.

Tenter de faire passer un accord à peine
amendé devant la Chambre serait quasi cer-
tainement voué à l’échec, comme l’a montré
l’exemple de Theresa May. D’un autre côté, un
Brexit repoussé au-delà du 31 octobre consti-
tuerait un véritable cadeau de Noël avant l’heure
pour Nigel Farage.

Il est possible qu’un nouvel occupant parti-
culièrement audacieux du 10 Downing Street
tente le grand plongeon, et se présente devant
le peuple pour demander un mandat et un nou-
veau Parlement afin de mener le Brexit à bien.
Il s’agirait d’un jeu à hauts risques – mais qui
en vaudra peut-être la chandelle. À défaut de
quoi, il s’avère fort probable que la dernière
semaine d’octobre ne ressemble trait pour trait
à la dernière semaine de mars, avec un Parle-
ment refusant tout ce qu’on lui propose et
notamment une sortie sans accord, et un nou-
veau Premier ministre condamné à deman der
une rallonge supplémentaire à Bruxelles. �

Anand Menon, directeur du centre de recherches
« The UK in a Changing Europe » et professeur de Politiques

européennes et de relations internationales au King’s College
de Londres. Il est l’auteur avec Geoffrey Evans de Brexit and

British Politics, publié en 2017 aux éditions Polity Press

1) L’article a été écrit à la fin du mois de juin. 
2) Le backstop que l’on peut traduire par «  filet de sécurité  » désigne le
fait de maintenir temporairement ouverte la frontière irlandaise. 
3) Fondé en 1993, l’ERG rassemble des parlementaires du Parti conservateur
opposés à l’Union européenne.©
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LA SORTIE DE CRISE EST-ELLE POSSIBLE ?
Le Brexit n’en finit pas de ne pas finir… Simon Fraser, diplomate britannique, fin connaisseur de la politique européenne,

revient sur cette saga et analyse pour nous quel pourrait être le déroulement des prochains mois. 

A
u Royaume-Uni, le débat sur le
Brexit est au point mort depuis fin
mars. Après une exténuante série
de votes parlementaires ayant tous
débouché sur des impasses, l’arti-

cle 50 a été prorogé jusqu’à fin octobre. Mais
le Brexit continue d’occuper les esprits et para-
lyse la vie politique britannique. Theresa May
est le second Premier ministre à tomber. Une
question agite désormais les conservateurs :
qui sera le prochain dirigeant du parti et futur
Premier ministre ?

À l’heure où j’écris ces lignes, Boris Johnson
– à moins qu’il ne se tire lui-même une balle
dans le pied – semble le mieux placé. Il a gagné
à sa cause de nombreux députés – dont certains
le vouaient aux gémonies il y a encore quelques
jours – et il est bien plus populaire dans les
rangs du parti que son rival, Jeremy Hunt. Mais
les jeux sont loin d’être faits, car la campagne
mettra en lumière les faiblesses de Johnson.

L’un de ses deux hommes sera-t-il capable
de mettre en œuvre le Brexit ? Johnson se
fait fort d’y parvenir d’ici le 31 octobre, avec
ou sans accord de sortie, alors que Hunt, lui,
n’exclut pas de prendre davantage de temps.
Mais changer de dirigeants ne changera pas
la donne. Le nouveau Premier ministre sera
en butte aux mêmes contraintes que Theresa
May. Les négociateurs de l’UE refusent de
rouvrir l’accord de sortie, alors que le Parle-
ment britannique, au sein duquel le chef de
l’exécutif ne disposera d’aucune majorité,
s’oppose aussi bien à l’accord actuel qu’à une
sortie sans accord.

Quelle stratégie de renégociation ?
Les deux candidats affirment vouloir renégocier
le backstop irlandais et « obtenir un meilleur
accord », mais ils n’ont pas réellement de solu-
tions. Les solutions britanniques pour gérer la
frontière irlandaise ne convainquent guère les
dirigeants européens. Ces derniers sont prêts
à discuter la nature de la future relation entre
l’UE et le Royaume-Uni ; seul problème : les
Britanniques ne savent pas quelle relation ils

souhaitent. Les Européens n’ont pas beaucoup
de raisons d’aider Johnson. La plupart des diri-
geants ne l’apprécient guère. Ils ne lui font pas
confiance et sont loin d’être convaincus de sa
capacité à entraîner le Parlement Britannique
dans ses menaces de no-deal. Par ailleurs, ils
préféreraient éviter qu’avec Nigel
Farage il joue un rôle actif à
Bruxelles sur le long terme.

En cas d’échec de la « straté-
gie de renégociation », le nou-
veau Premier ministre aura à
répondre de son choix face au
Parlement. Le no-deal sera l’issue légale si
aucun accord n’est ratifié d’ici le 31 octobre.
Mais si une majorité de députés y sont opposés,
ils trouveront un moyen de bloquer le pro-
cessus, bien aidé par le président de la Cham-
bre des Communes, John Bercow.

À moins qu’il n’ait réussi à négocier un
accord plus avantageux, le futur Premier minis-
tre, pour mettre en œuvre la moindre décision
sur le Brexit, devra soit modifier le rapport de
force au sein du Parlement, soit obtenir un
nouveau mandat public. Pour ce faire, il n’y a
que deux solutions : une élection ou un second
référendum. S’il est au plus haut dans les son-

dages, Boris Johnson pourrait se sentir en
mesure de remporter des élections anticipées.
Il s’agirait cependant d’une stratégie très risquée,
qui pourrait amener au pouvoir les Travaillistes,
et mettre Johnson sur la touche (voilà pourquoi
Hunt ne veut pas entendre parler d’élections

anticipées). Un second référen-
dum ne serait pas non plus
dénué de risques – aggravation
des divisions politiques, résultats
peu probants, hostilité de la
frange pro-Brexit du Parti
Conservateur – sans même évo-

quer ce qui serait le libellé de la question qui
devrait être posée aux électeurs.

Quel que soit le scénario, le futur Premier
ministre aura bien du mal à débloquer la situation
avant la date limite du 31 octobre. La tâche paraît
même impossible. Il semble qu’on se dirige tout
droit vers une extension de  l’article 50. À condi-
tion, bien sûr, que l’UE soit d’accord. �

Simon Fraser, diplomate britannique, 
vice-président de l’Institut royal des relations

internationales de Chatham House et 
conseiller du programme Europe, 

et associé-gérant du cabinet Flint Global

Les deux
candidats n’ont
pas réellement

de solutions
©
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NATIONALISMES : L’UE PRISE D’ASSAUT ?
Si le Royaume-Uni a maintenu le cap sur le Brexit, il a, ce faisant, dissuadé les autres forces nationalistes de le suivre

sur ce chemin. Pour la plupart d’entre elles, l’objectif n’est plus de quitter l’Europe, mais de s’en emparer.
Et les élections de mai ont marqué une avancée significative de cette nouvelle stratégie. Quel en est le terreau ?

T
outes tendances confondues, les partis
nationalistes, populistes, souverainistes
et d’extrême droite sont passés en cinq
ans de 155 à 176 députés (sur 751) au
Parlement européen (PE(1)). La poussée

déjà enregistrée en 2014 s’est donc amplifiée
en 2019 : progrès dans seize États membres,
recul dans six seulement.

Encore faut-il relativiser ces quelques reflux.
Ils incluent par exemple le résultat du Rassem-
blement national (RN), inférieur de 1,5 % seu-
lement à celui du Front national (FN) en 2014
– mais il a obtenu 570 000 voix de plus. Le
Parti de la liberté d’Autriche (FPÖ) a perdu
2,5 %, mais en raison du scandale de la vidéo
de Heinz-Christian Strache, dite Ibizagate(2).
Quant au Fidesz et au Jobbik hongrois, leur
recul de 7,4 % les place à... 58,7 % !

Les progressions, elles, sont beaucoup plus
spectaculaires. Ainsi en Italie la formation de
Matteo Salvini pulvérise le score de la Ligue
du Nord, passant de 6,2 % à 34,3 %. En Pologne,
le PiS de Jaroslaw Kaczynski grimpe, lui, de
31,8 % à 45,4 %. En Slovaquie, le LSNS de
Marian Kotleba croît de 1,7 % à 12,1 %... Au
total, ces forces dépassent 10 % dans seize États,
20 % dans six, 30 % dans quatre, 40 % dans
deux et 50 % dans un État (en Hongrie donc).

Cette nouvelle avancée ne permet évidem-
ment pas aux forces nationalistes et d’extrême
droite de contrôler le Parlement européen.
Mais leur succès, cumulé avec les échecs de
la droite traditionnelle et des sociaux-démo-
crates, a mis fin à la longue domination de
ces derniers groupes. Le nouveau Parlement
vivra nécessairement à l’heure des alliances
ponctuelles. Et, dans cette nouvelle ère, les
députés nationalistes, populistes, souverainistes
et d’extrême droite pèseront de toutes leurs
forces pour contraindre le Parti populaire
européen (PPE) à s’allier, au moins régulière-
ment, avec eux.

Forces divisées et choc des egos
Ils le feraient d’autant mieux s’ils parvenaient
à rassembler leurs forces, actuellement divisées
en trois groupes. C’est le rêve de Marine Le
Pen et de Matteo Salvini, comme on l’a vu lors
du meeting européen de Milan, le 18 mai der-
nier. Mais il est loin de prendre corps. Trop de
divergences, stratégiques et tactiques, font obs-
tacle à ce rassemblement. Sans parler du choc
des egos... Dans l’ombre, toutefois, d’autres y
travaillent, de Washington à Moscou.

Quel est le terreau de cette nouvelle droite
radicale – ou plutôt de ces nouvelles droites ?

Car elles comportent au moins trois compo-
santes :
– l’extrême droite, comme son nom l’indique,
occupe une marge du champ politique, bien
qu’elle revendique rarement ce positionnement.
Marine Le Pen, par exemple, rejette cette éti-
quette, lui préférant celle de « patriote ». D’autant
que ce courant a connu une longue période de
marginalisation liée à la défaite du fascisme et
du nazisme, régimes avec lesquels il a collaboré
et dont il s’est longtemps revendiqué. Sa relance
procède en général d’une entreprise de « dédia-
bolisation », comme celle réussie par le FN ;
– le populisme est plus difficile à situer. Et pour
cause : il y a un populisme de droite, mais aussi
un autre, de gauche. Il s’agit d’ailleurs moins
d’une doctrine que de pratiques politiques. Dif-
férent d’une période et d’un pays aux autres, il
comporte néanmoins partout et toujours des
points communs : la prétention de dépasser le
clivage gauche-droite, le mépris de la démocratie
représentative, le culte du chef et bien sûr l’exal-
tation du peuple et de la nation ;
– cette dernière caractéristique se trouve évi-
demment au cœur du nationalisme, qui cherche
à créer une « communauté imaginée », au sens
où l’a définie l’historien américain Benedict
Anderson(3). Il vise donc toute la communauté
nationale. Son projet politique n’est ni la mar-
ginalité ni une extrémité du spectre politique,
mais bien la totalité de la nation. 

Des pays face à une quintuple crise
La poussée de ces forces conjuguées s’enracine
dans la situation spécifique de chaque pays
concerné. Mais, au-delà, elle s’inscrit dans une
quintuple crise :
– d’abord la crise économique et sociale pro-
voquée par la mondialisation néolibérale, avec
pour caractéristique principale l’explosion des
inégalités. Selon le dernier rapport d’Oxfam,
vingt-six milliardaires possèdent autant que
les 3,8 milliards des humains les plus pauvres(4) ;
– le passage des « Trente glorieuses » aux
« Trente douloureuses » entraîne une deuxième©
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crise, de caractère psychosocial. Les licencie-
ments, le chômage, la précarité, le temps partiel
subi et les retraites forcées provoquent une
« crise morale(5) ». Au-delà des individus, on
peut même parler d’une crise d’identité géné-
ralisée. Le sociologue Patrick Michel estime
ainsi que tous nos marqueurs d’identité sont
devenus « flous » – biologique, professionnel,
culturel, politique, idéologique, psychologique,
relationnel, sexuel, etc. ;
– les peurs que suscite cette perte de repères,
troisième crise, alimentent l’offensive des natio-
nalistes : peur d’un Occident bousculé par les
émergents, concurrencé par leurs productions,
« envahi » par leurs immigrés ; peur d’une
société en crise où « tout fout le camp » ;
– la quatrième crise concerne la souveraineté
d’États qui se sentent dépossédés de leurs pou-
voirs au profit des organisations internationales.
L’UE, en particulier, est vécue comme imposant
des politiques néolibérales au service des grandes
sociétés multinationales. D’où la tentation d’un
repli sur les États-nations, fantasmés comme
des forteresses ;
– la cinquième crise
touche l’ensemble des
institutions démocra-
tiques, accusées de
trahir le peuple au
profit du grand capital
mondialisé. Un son-
dage récent confirme
la confiance décroissante des Français, tombée
à 60 % pour les maires, 30 % pour les syndicats,
28 % pour le président de la République, 25 %
pour les médias, 26 % pour les députés et...
12 % pour les partis politiques(6). Ce désamour
pourrait un jour déboucher sur le pire : un sys-
tème totalitaire. 

Mais la toile de fond de la percée de ces cou-
rants, c’est la disparition des alternatives. À
droite, mais surtout à gauche, où l’effondrement
de l’Union soviétique a joué un rôle majeur, et
conduit au fameux « there is no alternative »
(TINA) cher à Margaret Thatcher. Ainsi à l’Est :
si Viktor Orban, Jaroslaw Kaczynski et Andrej
Babis dominent le groupe de Visegrad, c’est
parce que le communisme, puis le postcom-
munisme et enfin la social-démocratie ont trahi
successivement leurs promesses en Pologne,
en Hongrie et en Tchéquie.

Qu’ils parviennent ou non à s’unifier, les
nationalistes, les populistes et l’extrême droite

sont d’ores et déjà porteurs de risques graves :
une escalade antisociale sans précédent, un
recul sur les questions sociétales (du droit à
l’avortement au mariage pour tous), une remise
en cause des libertés fondamentales, une fer-
meture des frontières aux migrants et une ins-

titutionnalisation de la
xénophobie, bref une
Europe alignée sur les
Trump, Poutine, Neta-
nyahou, Bolsonaro et
autres Modi.

Certains, à gauche,
ont la mauvaise habi-
tude d’utiliser à tort et à

travers les termes « fascisme » et « nazisme ».
Or ce sont là des régimes qui ont existé avant
et pendant la Seconde Guerre mondiale et aux-
quels aucun gouvernement actuel, même « illi-
béral », ne peut être raisonnablement comparé.
Si le fascisme est partout, il n’est nulle part...

En revanche, le nationalisme est une idéo-
logie de combat dont la montée en intensité et
en popularité contient la possibilité du fascisme.
Surtout lorsque ses tenants sont prêts à tout
pour se maintenir au pouvoir, une fois qu’ils y
sont arrivés. La réaction au mouvement des
Gilets jaunes l’a souligné : même le macronisme,
qui se pose en contre-modèle du nationalisme,
connaît une sérieuse dérive liberticide. Et les
atteintes aux libertés généralisées en Hongrie
et en Pologne sont évidemment bien pires.

On prête à Winston Churchill cette affir-
mation : « Un peuple qui oublie son passé se
condamne à le revivre. » L’histoire, bien sûr, ne
se répète jamais. Elle comporte néanmoins des

leçons, qu’on aurait grand tort d’oublier. Et
d’abord la manière dont Mussolini, puis Hitler
s’emparèrent du pouvoir : grâce à la montée du
nationalisme, à la lâcheté de la droite et à la
division de la gauche... �

Par Dominique Vidal, journaliste et historien

1) S’y ajoutent ceux de l’ANO tchèque, qui appartiennent à un autre groupe.
Tous les résultats cités dans cet article sont tirés du site du Parlement
européen.
2) Tournée en caméra cachée, en juillet 2017, à Ibiza, cette vidéo montre le
dirigeant nationaliste autrichien Heinz-Christian Strache, à l’époque vice-
chancelier, disposé à se compromettre avec un intermédiaire russe en
échange de financements. Ce scandale a coûté son poste au chancelier
Sebastian Kurz, renversé par une motion de censure votée par les principaux
partis d’opposition. 
3) In L’imaginaire national. Réflexions sur l’origine et l’essor du nationalisme,
La Découverte, Poche, 2006.
4) Rapport d’Oxfam « Services publics ou fortunes privées ? », janvier 2019, p. 6.
5) Cf. Claude Dubar, La Crise des identités. L’interprétation d’une mutation,
PUF, Paris, 2010.
6) « 2009-2019  : Baromètre de la confiance politique » par Madani Cheurfa
et Flora Chanvril, Sciences Po CEVIPOF, janvier 2019.

Qu’ils parviennent ou non
à s’unifier, les nationalistes,

les populistes et l’extrême
droite sont d’ores et déjà

porteurs de risques graves 

À LIRE

Dominique
Vidal a diri -

gé Les Nationa-
listes à l’assaut de
l’Europe qui vient
d’être publié aux
éditions De mopo -
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écrits de vingt
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« NOS DÉMOCRATIES
NE PEUVENT FONCTIONNER SANS

PROCESSUS DE MÉDIATION »
Au lendemain des élections européennes, Confrontations Europe s’est entretenu avec Claude Rolin, ancien

secrétaire général de la Confédération des syndicats chrétiens (CSC) et qui vient d’achever un mandat de député
(groupe PPE) au Parlement européen où il était vice-président de la Commission Emploi et Affaires sociales

et Marcel Grignard, président de Confrontations Europe, ancien secrétaire général adjoint de la CFDT. Comment
analyser et répondre à la montée des forces nationalistes en Europe ? Quelles peuvent être les pistes

d’une reconquête démocratique dans un climat de défiance vis-à-vis des forces politiques et syndicales ? 

La campagne des élections européennes et les
mois qui ont précédé ont mis en lumière les
fissures qui existaient au sein des sociétés euro-
péennes : une désaffection des citoyens envers
les forces politiques traditionnelles, l’avènement
de gouvernements populistes et nationalistes
(Hongrie, Pologne) ou de gouvernements
incluant des partis d’extrême droite (dans dix
autres États européens) et des formes de contes-
tations nouvelles, parfois violentes. Quel
regard portez-vous sur ce phénomène ? 

Claude Rolin : Cette désaffection des citoyens
envers les forces politiques traditionnelles
 s’explique par l’explosion en plein vol des deux
grandes forces qui ont participé de la construc-
tion européenne : la social-démocratie et la
démocratie chrétienne. Ces deux référentiels
qui se sont construits avec nos sociétés indus-
trielles se sont tous les deux dissous. La social-
démocratie se perdant entre deux voies : une
voie blairiste d’accompagnement des évolu-
tions de l’économie et du libéralisme dans
lequel une partie des électeurs et des militants
ne se sont plus retrouvés et une autre voie de
gauche radicale en dehors des réalités à gérer
au quotidien. La démocratie chrétienne a été,
quant à elle, un pilier structurant de l’UE mais
qui se désagrège parce que la référence à la
religion chrétienne n’est plus un élément struc-
turant dans nos sociétés. 

Marcel Grignard : La désaffection des citoyens
vis-à-vis du politique résulte en effet d’une crise
très profonde de nos institutions publiques, de

nos structures collectives,  notam  ment des partis
politiques. Nos sociétés ont baigné dans la
croyance d’un développement économique qui
ne pouvait que produire plus
et qui considérait les ressources
comme inépuisables. Avec le
renfort des redistributions de
nos États providence, le pro-
grès social apparaissait comme
une évidence, l’accroissement
des échanges commerciaux ne pouvait que rap-
procher les peuples... Nous avons pris conscience
depuis quelques années que nous étions dans
l’obligation de changer radicalement de point

de vue, j’en veux pour preuve que, dans la cam-
pagne des Européennes, presque tous les can-
didats ont affiché des préoccupations

environnementales et ont dit
stop au dumping social. Mais
on est encore loin d’un regard
lucide et partagé sur les défis et
la manière de les relever. La crise
du politique et de la démocratie
représentative qui affecte tous

les pays occidentaux est loin d’être résolue. Il
manque une approche globale  crédible englo-
bant économie compétitive, cohésion et inté-
gration sociale, enjeux environnementaux, seule

« La crise du
politique est loin
d’être résolue »

Marcel Grignard
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manière de proposer un monde vivable, un ave-
nir désirable. Traiter séparément ces questions
nous conduit à l’impasse et ne répond pas à
l’angoisse de tous ceux qui craignent de faire
les frais des bouleversements en cours. 

La montée du nationalisme s’insère dans
l’incapacité des partis, des institutions à répon-
dre aux défis du monde. Ces replis sont dra-
matiques alors que les interdépendances sont
croissantes et qu’agir ensemble en Europe dans
le respect de nos différences est la seule
manière de maîtriser notre destin commun.
Dépasser ce dilemme est l’un des enjeux
majeurs de ce nouveau mandat européen. 

C. R. : Oui, les nationalismes sont en effet une
forme de réponse – une mauvaise réponse -
au sentiment de perte d’identité des populations
qui s’estiment perdantes face à la mondialisation
et qui ne trouvent plus de repères dans la
société. Cette peur de demain se double d’une
désintégration des collectifs de travail qui
étaient des éléments d’identification forte des
gens. En Belgique, c’est uniquement au nord
du pays que le nationalisme se développe avec
plus de 47 % pour les deux formations natio-
nalistes (radicale de droite et extrême droite).
Mais, le repli sur les enjeux nationaux n’est pas
que le fait des partis politiques. Les organisa-
tions syndicales vivent aussi dans le repli natio-

nal. Elles ont une difficulté à construire des
revendications communes sur le terrain euro-
péen. C’est totalement inhérent à la construc-
tion même de l’UE et à son absence de réponse
sur les enjeux sociaux. Quand on regarde nos
systèmes de protection sociale
ou de droit du travail, ils sont
profondément marqués par
des histoires nationales, voire
par leur organisation en
branches. C’est ce qui explique
qu’en Belgique le droit du tra-
vail s’est structuré sur deux sta-
tuts (ouvriers et employés(1)) ou le fait qu’en
France nous ayons autant de systèmes de
retraite. Nous avons besoin d’une harmonisa-
tion au niveau européen. 

Comment alors recréer du collectif ? 

C. R. : Il nous faut tenir compte des identités.
Le philosophe allemand Axel Honneth(2) fait
une critique intéressante de la social-démocratie
en expliquant qu’elle a oublié que l’homme était
d’abord un être de relation et pas seulement
un homo economicus. En tant que syndicaliste,
je constate la même chose quand je regarde les
conflits d’entreprises. Que disent les gens qui
vont perdre leur emploi ? Ils nous disent : « On
me jette comme si je n’avais pas existé. On est

◗◗◗

des kleenex ». Ils disent rarement : « On va voir
un problème d’argent ». On touche là à un point
essentiel politiquement. Nous sommes dans
des sociétés où la perte des espaces collectifs,
la montée en puissance de l’individualisation
des choix font que la reconnaissance autre
qu’économique ou de consommateur n’existe
plus ou n’est plus perçue. 

Or tout être humain a besoin de se
construire avec des identités. Certains sont
régressifs. D’autres peuvent se construire sur
du positif et du vivre ensemble. Nous fonc-
tionnons dans l’urgence et dans une vision
binaire (« je like » ou « je ne like pas ») alors
que nous sommes confrontés à des enjeux de
plus en plus complexes et de long terme. 

Comment retrouver une dynamique démocra-
tique en Europe alors que la France, par exem-
ple, doit faire face à la crise des Gilets jaunes ? 

M. G.  : Il faut partir d’un principe de base :
nous avons absolument besoin d’institutions
nationales, européennes solides et qui suscitent
la confiance des citoyens. Et il faut aussi pren-
dre en compte le fait que les citoyens accep-
teront de moins en moins que des décisions
soient prises sans les y associer d’une manière

ou d’une autre. Cela
revient à articuler le mon-
tant et le descendant et
c’est compliqué. Il faut
prendre le temps du diag-
nostic, organiser la délibé-
ration, mettre en place des
solutions décentralisées.

Pour ce faire il y a un besoin impérieux de
corps intermédiaires organisant des pans de
la société civile. On ne s’en sortira pas si l’am-
bition se limite à améliorer l’existant à la marge.
Cela va certainement prendre du temps, des
années, mais il faut s’y mettre vite. Comment
créer des espaces ascendants dans des méca-
nismes essentiellement descendants ? Com-
ment parvenir à de véritable décentralisation
sans perdre le sens de politiques communes ?
Ce sont des questions difficiles. Les consul-
tations citoyennes étaient une prise de
conscience du besoin d’associer les Européens
à la refondation de l’UE. Elles n’ont pas

1) Une réforme est en cours mais n’a pas encore été finalisée. 
2) L’Idée du socialisme, un essai d’actualisation, NRF Essais, Gallimard, 2017.
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a besoin de
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répondu aux attentes. Comment les parle-
mentaires européens nouvellement élus vont-
ils se saisir de la question ? 

C. R. : Les sociétés françaises et belges se res-
semblent. Pourtant en Belgique nous n’avons
pas vu réellement se développer un mouvement
comme celui des Gilets jaunes. Une des expli-
cations doit se trouver dans la force des outils
d’intermédiation sociale que
certains politiques veulent
marginaliser. Je suis affolé
quand je vois que le gouver-
nement français ne saisit pas
l’offre d’intermédiation des
syndicalistes. La seule façon
d’apporter des réponses à un
mouvement du type des Gilets jaunes, c’est
d’agréger les demandes ou les revendications.
Sans cela, le pouvoir se met dans l’incapacité
d’apporter des réponses intelligentes. 

Une des réponses qui s’exprime très forte-
ment en France est la réponse référendaire.
Mais je ne pense pas que ce soit le bon outil.
Nous avons besoin de renforcer la participation
à la démocratie. Et pour cela, il faut construire
de la délibération. Le référendum peut être
pertinent dans des choix binaires mais sur
des questions complexes, cela ne peut pas
fonctionner. Le référendum ne produit pas
d’intelligence en terme de réponse politique. 

M. G.  : Ce qu’on se dit là est le cœur du sujet.
Nos démocraties ne peuvent fonctionner sans
délibération, sans processus de médiation. La
délibération via les corps intermédiaires me
semble indispensable pour redonner son lustre
à la démocratie représentative politique. Et
nous sommes à un moment où il faut réinventer
le rôle des corps intermédiaires. Historiquement
les syndicats se sont créés pour défendre la
dimension sociale. Certains travaillent avec des
ONG sur le terrain social ou sur le terrain envi-
ronnemental dans le but de prendre en compte
ensemble des enjeux sociaux et environnemen-
taux. Cependant, on ne parviendra pas à enga-
ger nos sociétés sur un nouveau mode de
développement si on ne prend pas en compte
aussi les questions économiques. Et comment
régler les problèmes d’inégalités, d’exclusion si
on n’affronte pas la question des échanges, de

structuration des chaînes de valeurs transna-
tionales ? Nous sommes à une étape de la mon-
dialisation où s’opère un rééquilibrage entre les
vieux pays européens et les pays émergents au
profit de ces derniers après que le monde occi-
dental a vécu pendant deux siècles en dominant
le monde. La difficulté des Européens à gérer
et maîtriser cette situation provoque la montée
intenable des inégalités, et met en tension notre

modèle européen et menace
nos mécanismes de redistri-
bution. Repenser notre
modèle de développement,
c’est aussi vouloir préserver
notre culture européenne. Il
me semble qu’il faudrait au
niveau européen inventer

une nouvelle forme de démocratie sociale et
économique associant syndicats, entreprises,
ONG et élus locaux. 

C. R. : Le rôle du politique doit être de nourrir
ce qui existe. Nous sommes dans une société
où il se passe beaucoup de choses en termes
d’émergence d’outils de démocratie mais cela
demande à être structuré et inscrit dans le long
terme. Les différents niveaux de pouvoir, des
mairies jusqu’à l’UE, doivent pouvoir y contri-
buer. Lorsque la Commission décide de des-
cendre sur le terrain, cela ne marche pas. Les
gens ne se reconnaissent pas dans une logique
descendante. Beaucoup d’initiatives peuvent
servir de terreau comme la
mobilisation des lycéens sur
les enjeux climatiques : à
Bruxelles, ils étaient 30-40
0000 sans organisation, sans
structure et sur des temps de
mobilisation longs. Ou la ques-
tion des réfugiés, gérée de
façon désastreuse par le gouvernement belge,
mais qui bénéficie d’une organisation spontanée
au parc Maximilien. On peut additionner tout
cela. Les organisations syndicales ont là un rôle
particulier à jouer. Nous devons être en capacité
de prendre en compte les dimensions plurielles
du travailleur. Notre pertinence d’organisation
syndicale c’est le lien au travail et à l’entreprise.
Mais tant que l’entreprise n’est pas un lieu où
la démocratie existe les travailleurs ne vont pas
devenir des grands démocrates.

Comment permettre alors cette réconciliation
entre politique et sociétés civiles ? 

M. G.  : Les consultations citoyennes qui sont
plutôt des initiatives intéressantes n’ont pas
été en mesure de répondre à ces défis car elles
ne se sont pas inscrites dans cette conception
future de la construction de la démocratie.
La révolution des organisations et des insti-
tutions concerne tout le monde : le politique,
les administrations, les territoires, les syndicats,
les ONG… Il n’y a pas ceux qui sont ou
auraient la réponse et les autres. 

C. R. : Sur les territoires il y a une multitude
de lieux de participation et de coconstruction.
La matière est là, il ne faut pas la créer, il
suffit de la prendre en compte et de l’organiser
pour que cela produise de l’intelligence col-
lective. 

Vous avez, l’un comme l’autre, exercé de mul-
tiples responsabilités (syndicales, parlementaire,
dans un think tank). Quels enseignements tirez-
vous de ces expériences ? Comment parvenir
à dépasser les fractures qui minent nos sociétés,
qui divisent les Européens ?
C. R. : Il faut certainement donner plus d’im-
portance au Parlement européen et à sa forte
capacité délibérative. Il serait nécessaire de ren-
forcer le rôle d’un outil comme le Comité éco-
nomique et social européen(3). 

M. G.  : Dire en quelques mots
ce que je retiens de ces expé-
riences est une gageure. J’ai
toujours considéré que mon
engagement syndical et mon
engagement européen étaient
deux fa cettes d’un même

enjeu : participer à dépasser les intérêts parti-
culiers pour construire des solutions partagées.
Et le faire par la voix de la négociation et du
com promis. �

Propos recueillis par Clotilde Warin, 
rédactrice en chef de la Revue

◗◗◗

« NOS DÉMOCRATIES NE PEUVENT FONCTIONNER SANS PROCESSUS DE MÉDIATION » (suite)

3) Organe consultatif de l’UE, le CESE rassemble 350 représentants d’or-
ganisations de travailleurs et d’employeurs et d’autres groupes d’intérêts.
Il transmet des avis sur des questions européennes à la Commission, au
Conseil de l’UE et au Parlement européen et sert ainsi de lien entre les
instances de décision et les citoyens de l’UE.

« Nous avons besoin
de renforcer

la participation à
la démocratie »

Claude Rolin

« Il faut
réinventer le rôle

des corps
intermédiaires »

Marcel Grignard
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LE MEURTRE D’UN JOURNALISTE COMME
DÉCLENCHEUR DU SOULÈVEMENT
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE SLOVAQUE
La Slovaquie a été marquée, depuis 2016, par d’importantes manifestations (de professeurs, d’étudiants)

depuis 2016 mais l’assassinat, en février 2018, du journaliste d’investigation Ján Kuciak et de sa fiancée ont déclenché
une vague de protestation sans précédent et contraint le Premier ministre à démissionner.

E
n février 2018, la société civile slovaque
a connu un réveil brutal. Elle a pu
mesurer dans les faits la faiblesse de
son système démocratique. Depuis des
années, la Slovaquie souffrait d’un état

de droit défaillant, d’une corruption endémique
et d’une défiance généralisée envers les insti-
tutions étatiques. Les Slovaques étaient pourtant
persuadés que leur liberté d’expression était
intouchable, quand bien même les journalistes
étaient systématiquement attaqués, traités de
« sales prostitués anti-Slovaques » et de « serpents
visqueux » par l’ex-premier ministre Robert
Fico (resté dix des douze dernières années aux
commandes du pays). Le meurtre d’un jour-
naliste d’investigation et de sa fiancée a fait
voler en éclat nos certitudes quant au caractère
sacré de la liberté d’expression en Slovaquie.
Avant l’assassinat de Ján Kuciak, la Slovaquie
était encore 28e sur 180 pays au classement
mondial de la liberté de la presse 2018. Depuis,
elle a été rétrogradée à la 35e position(1).

Dans la foulée de ce double meurtre, les
grandes rédactions nationales ont monté des
équipes communes dans le but de partager
l’information et de poursuivre le travail initié
par Ján Kuciak(2). Au-delà de cette mobilisation,
l’assassinat a provoqué une indignation géné-
ralisée, alors que le journaliste venait d’écrire
un article prouvant l’existence de liens entre
des politiciens élus et des officines gouverne-
mentales et la mafia italienne. Même si la Slo-
vaquie a connu ces dernières années quelques
événements de grande ampleur – les mani-
festations de professeurs avant les élections
législatives de 2016, les marches étudiantes
anti-corruption de 2017 – aucun n’avait encore
poussé à la démission le Premier ministre
Fico, plusieurs membres de son gouvernement,

et même le chef de la police(3). Des dizaines
de milliers de citoyens ont participé à la veillée
funèbre et aux manifestations de protestation
à travers le pays (les plus massives depuis la
Révolution de Velours) organisées par l’ini-
tiative « Pour une Slovaquie honnête », avec
la coopération des mouvements militants et
d’organisations de la société civile. 

Le réveil de la société civile est pourtant
loin d’être un long fleuve tranquille. Alors que
les manifestants exigeaient la formation d’un
nouveau gouvernement digne de confiance
et que le Président demandait que « soit institué
un changement substantiel, ou que soient orga-
nisées des élections anticipées afin de retrouver
la confiance des citoyens », Robert Fico a conti-
nué à nier la gravité de la situation. Ces faits
tendent à montrer que le Président Kiska a
joué un rôle important sachant faire preuve
de fermeté dans les moments clés.

Au même moment, en réponse aux appels
à la démission de milliers de Slovaques à travers
le pays, Robert Fico a accusé des forces étran-

gères de tenter de déstabiliser le pays par le
biais de « Pour une Slovaquie honnête ». Pire
encore, en réponse cette fois aux appels à la
démission lancés par le Président, Fico a sorti
de sa manche le « plan Soros », semant le doute
sur la rencontre qui avait eu lieu entre le pré-
sident slovaque et le financier George Soros à
New York en 2017. Cette rhétorique a pourtant
fini par lui coûter le soutien de ses partenaires
de Most-Hid qui ont demandé un remanie-
ment ministériel ou des élections anticipées. 

La désaffectation pour le gouvernement
actuel ainsi que les pressions exercées par la
société civile, suite au meurtre de Ján Kuciak,
ont trouvé un premier écho lors des élections
municipales de début novembre, marquées
par la victoire de candidats hors partis (certains
issus des milieux militants). Les résultats ont
également montré de manière indiscutable
l’incapacité de l’opposition parlementaire à
renverser le gouvernement actuel. Cette ten-
dance a en partie été confirmée par la victoire
de Zuzana Čaputová(4) à l’élection présidentielle
slovaque, qui a battu Maroš Šefčovič, repré-
sentant de Direction, le principal parti, et vice-
président de la Commission européenne. �

Hana Mravcova, chercheur en charge du
programme Société civile à Via Iuris (Slovaquie),

une organisation offrant aide juridique aux citoyens
sur des questions de justice et d’environnement

1) Selon le classement de la Liberté de la Presse 2010 de Reporters sans
Frontières.
2) https://spectator.sme.sk/c/22003649/events-that-changed-Slovakia-
2018.html
3) https://rsf.org/fr/slovaquie
4) Zuzana Cǎputová, avocate environnementaliste, s’était fait connaître
en se battant avec succès, aux côtés de l’association Via Iuris, contre l’ins-
tallation d’une décharge de la taille de 18 terrains de foot dans la ville de
son enfance, Pezinok. Cette victoire, qui a pris une dimension européenne,
lui avait valu d’obtenir en 2016 le prix Goldman pour l’Environnement.
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POURQUOI L’EUROPE DOIT SOUTENIR
LA RÉVOLUTION PACIFIQUE AU SOUDAN

Le mouvement de protestation de la société civile soudanaise, qui a débuté en décembre 2018, a conduit à la chute
du dictateur Omar El-Béchir au mois d’avril après trente ans de pouvoir. Mais le 3 juin dernier, le pouvoir militaire a réprimé

dans le sang le sit-in pacifique. Dame Rosalind Marsden(1), ancienne émissaire UE pour le Soudan, analyse les ressorts
de cette contestation et les raisons pour lesquelles l’Europe doit apporter son soutien à ce mouvement.

L
e Soudan connaît la plus grave crise
politique de son histoire. Le 30 juin,
des centaines de milliers de Soudanais
sont à nouveau descendus dans les
rues de Khartoum et d’autres villes

pour exiger la fin du régime militaire. Mais
les généraux au pouvoir font tout pour main-
tenir leur mainmise sur l’appareil d’État et les
richesses du pays.

Six mois de manifestations pacifiques en
faveur de la démocratie ont conduit au départ
d’Omar El-Béchir à la suite d’un coup d’état
militaire le 11 avril et à l’établissement d’un
Conseil militaire de transition composé de
membres du Comité de sécurité de Béchir.
Mais, depuis, le pays est tombé sous la coupe
des Forces de soutien rapides, un groupe para-
militaire issu des rangs des Janjawid, ces
milices arabes qui se sont rendues coupables
d’exactions sur les populations civiles durant
la guerre du Darfour. Désormais, c’est dans

les rues de la capitale que les FSR se livrent à
des violences. Khartoum et ses huit millions
d’habitants sont sous le contrôle des FSR et
de leur commandant, le général Mohammed
Hamdan Dagolo, alias Hemmeti. Officielle-
ment, Dagolo est le numéro deux du Conseil
militaire de transition. Mais dans les faits, c’est
lui qui décide.

Hemmeti a connu une spectaculaire ascen-
sion. Ce vendeur de chameau originaire du
Tchad, devenu leader d’une milice arabe lors
de la guerre du Darfour en 2003, a été choisi
par Béchir pour diriger les FSR en 2013. À ce
titre, il a mené de brutales opérations de
contre-insurrection au Darfour et dans d’autres
zones de conflits. En 2015, lorsque Béchir
choisit de rompre les liens avec l’Iran et de
former une alliance avec l’Arabie Saoudite et
les Émirats Arabes Unis, le Soudan accepta
de déployer des troupes au sol dans la guerre
du Yémen. La plupart étaient issues des FSR.

La milice compte désormais près de 50 000
hommes, dont des milliers de mercenaires
venus du Tchad et est très bien équipée. Outre
les très fortes sommes reçues de la part des
pays du Golfe, Hemmeti, qui contrôle avec
son frère un vaste empire commercial, dont
des mines d’or au Darfour, déploie toute son
énergie pour s’assurer le soutien des chefs de
tribus.

Massacre de manifestants pacifiques
Après le renversement de Béchir, le Conseil
militaire a accepté de négocier la transition
vers un régime civil avec les Forces pour la
Liberté et le Changement (DFCF), une coali-
tion de partis d’opposition, de professionnels
et de la société civile, représentant les aspira-
tions du mouvement de protestation en faveur
de la démocratie. À la mi-mai, il a été convenu
d’une période de transition de trois ans per-
mettant l’avènement d’un Premier ministre
civil, un cabinet technocratique, un Conseil
législatif et un Conseil souverain commun.
Mais les discussions ont achoppé sur la ques-
tion de la répartition entre civils et militaires
au sein du Conseil souverain. Le 3 juin, dernier
jour du Ramadan, le conseil militaire a dispersé
par la force les manifestants qui avaient établi
un sit-in pacifique en face du quartier général
de l’armée, une zone devenue le symbole de
la révolution. Les FSR, épaulées par des agents
de la sécurité d’état, auraient bouclé les accès
de la place et ouvert le feu à bout portant sur
les manifestants, lors d’une opération qui sem-
ble avoir été minutieusement préparée. Plus
de 120 personnes ont trouvé la mort. Des cen-
taines ont été blessées, plus de cinquante vio-
lées, notamment des femmes médecins et des
membres du personnel médical. Un grand
nombre de corps, lestés de briques, ont été©
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jetés dans le Nil. Les hôpitaux voisins ont même
été soumis à un blocus, de façon à ce que les
blessés ne puissent y être soignés.

Si le massacre du 3 juin avait pour objectif
de tuer la révolution dans l’œuf, c’est un échec.
Les forces pour la Liberté et le Changement
(DFCF) ont affirmé que les actes de désobéis-
sance civile continueraient tant qu’un gou-
vernement civil démocratique ne verrait pas
le jour. Ils réclament par ailleurs que les res-
ponsables du massacre répondent de leurs
actes devant une commission d’enquête inter-
nationale indépendante, que les FSR dispa-
raissent des rues, la libération des prisonniers
politiques et la levée des restrictions sur les
médias et du blocage de l’accès à Internet.
Comme l’ont montré les événements du
30 juin, la force du mouvement de protestation
réside dans le large soutien populaire dont il
jouit à l’échelle nationale, dans sa solide orga-
nisation par quartiers, dans le courage et la
détermination dont font preuve de jeunes
Soudanais prêts à mourir pour leur cause.

Il est vital que les gouvernements occiden-
taux soutiennent la révolution pacifique sou-
danaise, refusent de reconnaître la légitimité
du Conseil militaire et fassent de la transition
vers un authentique gouvernement civil un
prérequis de la coopération avec le Soudan, y
compris sur les questions de migration. Le
Soudan apparaît comme une lueur d’espoir
pour la Corne de l’Afrique. La révolution, qui
a éclaté en décembre 2018, est un modèle de
résistance non violente. Les manifestants sont
déterminés à rester pacifiques malgré la bru-
talité que leur opposent les forces de sécurité
soudanaises. À la différence de nombreux
pays de la région, le Soudan compte une
société civile dynamique et une classe
moyenne très éduquée. Il a connu une expé-
rience (quoique brève) de gouvernement
démocratique à la suite des soulèvements
populaires de 1964 et 1985, et des partis d’op-
position actifs. Contrairement à l’Égypte, où
les Frères Musulmans ont joué un rôle actif
dans les printemps arabes, la révolution sou-
danaise est avant tout une réaction aux trente
ans de dictature islamiste d’Omar El-Béchir.

Les généraux pas prêts à partir
Rien ne laisse penser que les généraux, qui
ont grandement profité du régime de Béchir,
aient la moindre intention de remettre les

clés du pouvoir aux civils. Ils veulent à tout
prix éviter d’avoir à rendre des comptes, et
entendent garder le contrôle de secteurs-clés,
tels que la sécurité et les politiques régionales,
et éviter que le Conseil législatif ne mette en
œuvre des réformes radicales susceptibles de
nuire à leurs intérêts. S’ils ne parviennent pas
à atteindre ces objectifs par la négociation,
ils ont menacé d’installer un gouvernement
de tutelle désigné unilatéralement, et de
convoquer des élections anticipées dans neuf
mois, élections qui auraient peu de chance
de se dérouler en toute liberté et équité. Ils
sèment également la division parmi les DFCF,
y compris au sein des mouvements armés,
en exploitant les divergences tactiques de l’op-
position, au nom de l’adage «  diviser pour
mieux régner » dont le régime Béchir s’était
fait une spécialité. 

Éviter les scénarios-catastrophes
Si la révolution échoue, les conséquences pour-
raient être catastrophiques. Au lieu d’un gou-
vernement de transition issu de la société civile,
dédié à la mise en œuvre des indispensables
réformes politiques, économiques et sécuri-
taires et préparant le terrain pour des élections
libres, le Soudan pourrait à nouveau subir des
années de dictature militaire, et se retrouver
déchiré par un conflit entre, d’une part, les
milices et les forces de sécurité, et d’autre part
une contre-révolution menée par la frange
dure des Islamistes.

Pour éviter ces scénarios-catastrophes, les
États-Unis, l’Union européenne et les autres
gouvernements occidentaux influents doivent
faire pression avec fermeté sur l’Égypte, l’Arabie
Saoudite et les Émirats Arabes Unis – princi-
paux soutiens régionaux du Conseil militaire
– pour qu’ils appuient les efforts de médiation
de l’Éthiopie et de l’Union africaine en faveur
de la mise en place d’un réel régime civil. Ces

acteurs régionaux croient peut-être que leurs
intérêts seraient mieux servis par un régime
militaire au Soudan – en particulier l’Arabie
Saoudite et les Émirats arabes unis, désireux
de conserver l’appui des troupes soudanaises
au Yémen. Pourtant, l’absence de transition
vers un régime civil ne serait pas sans risque
pour le Conseil militaire : isolement inter -
national, sanctions ciblées, effondrement éco-
nomique, poursuite du mouvement de
désobéissance civile... Le règne des FSR pour-
rait même entraîner l’effondrement de l’État
soudanais, ce qui déstabiliserait sérieusement
toute la région, et créerait un vide sécuritaire
dangereux dans une zone déjà instable. Sans
parler du potentiel exode de migrants souda-
nais vers l’Europe.

Le Conseil de Paix et de Sécurité de l’Union
africaine a pris des résolutions étonnamment
fermes à la suite du massacre du 3 juin, en
décidant de suspendre le Soudan de l’organi-
sation. La position européenne, et plus géné-
ralement occidentale, a également subi des
changements notables ces derniers mois. Les
Américains et les Britanniques ont soutenu
les DFCF sans ambiguïté. Le 17 juin, les minis-
tres des Affaires étrangères de l’UE ont clai-
rement affirmé qu’une autorité de transition
sous l’égide des civils serait le seul partenaire
légitime dans la normalisation des relations
entre l’Union et le Soudan, et ont appelé de
leurs vœux la mise en place d’une commission
d’enquête indépendante et transparente sur
les violations des droits de l’homme. 

Voir l’Europe adopter une approche de prin-
cipe claire sur le Soudan est une bonne nouvelle.
Le meilleur moyen de protéger les intérêts stra-
tégiques de l’Europe en matière de migration,
de contre-terrorisme et de conflits régionaux
n’est pas de coopérer avec un régime répressif
et opaque via des mécanismes tels que le Pro-
cessus de Khartoum, mais de soutenir le combat
du Soudan pour la liberté, la paix et la justice.
Il s’agit d’une opportunité historique d’établir
un gouvernement dirigé par les civils au Sou-
dan, un gouvernement qui serait un partenaire
authentique pour l’Europe. �

Dame Rosalind Marsden, diplomate britannique,
chercheure associée à l’Institut Royal des Relations

Internationales de Chatham House (Londres)

1) Dame Rosalind Marsden a été représentante spéciale de l’UE pour le
Soudan et le Soudan du Sud de 2010 à 2013.
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Le sit-in à Khartoum... avant le 3 juin.
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L’EUROPE ET LA PAIX :
UNE RÉVOLUTION DOULOUREUSE 

Alain Lamassoure revient, au lendemain des commémorations de la fin de la Seconde Guerre mondiale, sur
la paix chèrement gagnée mais  jamais remise en question en Europe depuis 75 ans. Mais il choisit aussi d’analyser

avec lucidité les peurs, les angoisses qui traversent un continent fracturé, gangrené par le virus nationaliste.
Et suggère des pistes pour que l’Europe parvienne à combattre les haines qui la traversent et la fragilisent. 

N
ous commémorons le 75e anniversaire
du Débarquement. Je suis né peu
avant. J’appartiens ainsi à la première
génération de Français qui n’a connu
que la liberté et la paix. Une période

extraordinairement longue, même à l’échelle
historique. En réalité se superposent deux
niveaux de paix.

En Europe même, c’est la paix des cœurs.
Non pas seulement l’absence de guerre. Non
pas ce que l’Institut australien de la Paix appelle
la « paix positive ». Mieux, beaucoup mieux :
la réconciliation entre nos peuples. En une vie
d’homme, ma génération d’Européens a été
libérée d’un fléau qui paraissait jusque-là inhé-
rent à la condition humaine, comme le mal
est l’autre face de la médaille du bien. Nous
étions condamnés à la guerre récurrente, nous
sommes assurés de la paix perpétuelle. Le
changement est si complet que la jeune géné-
ration ne peut même plus concevoir que la
guerre ait été possible : c’était ailleurs, sur une
autre planète, dans une préhistoire absurde et
honteuse. La modernité nous en protège à
jamais. Dans cette réconciliation, qui n’a pas
d’équivalent ailleurs dans le monde, la patiente,
l’imprévisible, l’imaginative, l’audacieuse, la
révolutionnaire construction d’une Europe
politique a joué un rôle-clef. 

Mais, au-delà de l’Europe, c’est le monde
entier qui est aussi en paix. Certes, nous sommes
abreuvés d’images de combats et de violences,
mais elles relèvent essentiellement de guerres
civiles et elles n’opposent pas les grandes puis-
sances du moment. C’est aussi un fait rare, mais
pas tout à fait exceptionnel, que les grandes
puissances aient choisi, pour un temps finale-
ment long, de profiter des avantages de la paix
plutôt que de lutter pour l’hégémonie mondiale
par la guerre. Mais à l’échelle de la planète,

nous n’en sommes pas du tout à la paix des
cœurs. Cette paix-là, c’est le silence des armes.
Des armes toujours plus nombreuses, toujours
plus sophistiquées, toujours plus dangereuses.
Observons au passage : ce que nous appelons
la « mondialisation » est la fille de la paix mon-
diale. Les grandes puissances ont choisi d’ac-
célérer leur développement économique en
multipliant les échanges. Tout circule. L’in-
croyable répartition des chaînes de valeur d’une
même entreprise sur tous les continents n’est
possible que par la sécurité absolue des trans-
ports, des communications, des transactions
juridiques et financières, garantie par la paix
mondiale et par la confiance mutuelle solide-
ment ancrée chez tous les acteurs. 

Cette superposition des paix de nature dif-
férente a fait de l’Europe contemporaine un
continent béni des dieux. Des dieux aimables :
oublié Mars, vive Vénus ! Mais cela donne à
l’actuelle génération d’Européens un double
devoir : en Europe, consolider la réconciliation,

assurer les rappels du vaccin contre la guerre
– il n’en est pas d’éternel. Hors d’Europe, mettre
à profit le « silence des armes » pour exporter
l’art de la « paix des cœurs ».

Passions haineuses
Traitons aujourd’hui du cas de l’Europe, dont
dérive tout le reste.

La réconciliation nous a guéris de la guerre,
mais pas de la haine. Les passions haineuses
sont réapparues avec le nouveau siècle. Dans
tous nos pays. Propagé par quelques histrions
extrémistes, le mal s’est répandu comme une
contagion foudroyante, qui a épargné bien peu
de partis politiques traditionnellement modérés.
Prenons le cas du Danemark. Le modèle de
réussite économique, de social-démocratie, de
pays à l’aise dans la modernité, envié chez nous
à droite comme à gauche. Les partis tradition-
nels y ont repris les propositions les plus xéno-
phobes des extrémistes. Le Parlement danois
a osé voter la confiscation des biens personnels
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des réfugiés syriens, et a interdit le mariage
d’un citoyen du pays avec un étranger de moins
de 24 ans. Aux élections du 5 juin dernier, le
parti extrémiste s’est effondré, au profit du parti
socialiste, qui a fait la surenchère anti-immigrés
la plus démagogique – et la plus efficace.

Toutes nos démocraties se découvrent
malades d’une angoisse identitaire qui prend le
dessus sur tous les autres sujets. Partout, le
réflexe du repli sur soi, la peur de l’autre, la
tentation spontanée de se cloîtrer, portes fer-
mées, paupières closes, oreilles bouchées, cœurs
murés, intelligences déconnectées pour ne pas
prendre le risque de se laisser convaincre par
le bon sens populaire ou par la science des
experts. Goya l’avait décrit dans une eau-forte
faite de créatures cauchemardesques : « Le
sommeil de la raison engendre des monstres ».

Revoilà le virus natio-
naliste. Mais en Europe, il
a muté. La haine ne s’ex-
prime plus contre la
nation voisine. Elle vise
des groupes, étrangers ou
compatriotes, (re)devenus
boucs émissaires naturels de tous nos échecs,
de toutes nos angoisses, de toutes nos frustra-
tions. Ces cibles varient selon l’histoire propre
à  chacun de nos pays. Ce sont les demandeurs
d’asile ou les immigrés presque partout, les
musulmans, même compatriotes, chez nous
et dans toute l’Europe du nord, les Roms en
Europe centrale, les Castillans pour les Catalans
et les Basques, les Wallons pour les  Flamands,
les Anglais pour les Écossais, les travailleurs
polonais pour les Anglais, les catholiques pour
les protestants d’Irlande du Nord... 

Fragmentation des 
communautés nationales
Gardons-nous de prendre cette mutation pour
une forme bénigne du mal absolu qui a emporté
toute l’Europe au siècle précédent ! Voyons la
vérité en face : la haine collective est résistante
à la démocratie, à la réconciliation des États-
nations et à « l’âge de l’opulence ». Car, parallè-
lement à ces progrès historiques, des
changements puissants ont joué en sens contraire.
Disparue la crainte de la guerre, chacune de nos
nations a perdu son ciment le plus fort. La frag-
mentation de nos communautés nationales est
une conséquence inattendue et perverse de la
paix « perpétuelle ». La révolution des réseaux

sociaux donne une formidable caisse de réso-
nance à la concurrence des minorités, des plus
légitimes aux plus improbables, pour l’accès à
la reconnaissance médiatique, puis politique, puis
législative et – pourquoi pas ? – constitutionnelle.
Dans une surenchère des intolérances réci-
proques : le débat public contemporain sur le
fait religieux nous renvoie plus de quatre siècles
en arrière, aux inepties meurtrières de la Saint-
Barthélemy. Tout comme la mode du mépris

de la science fleure bon –
c’est-à-dire pue – le procès
de Galilée. Quant à celle du
discrédit des élus du peuple,
elle réveille les fantômes
lugubres des dictatures tra-
giquement bouffonnes

qu’on avait crues définitivement ringardisées par
le ridicule du culte du chef. Quand le débat
démocratique se nourrit de tels poisons au
rythme des plus hautes fréquences d’internet, il
régresse bel et bien de plusieurs siècles.

Ne nous trompons pas de diagnostic ! Si la
famille européenne va mal, c’est parce que cha-
cun de ses membres est infecté par le retour
de l’intolérance et la tentation de la haine. Si
le mal est commun, il faut naturellement
essayer de trouver des remèdes communs.
Mais il revêt partout des formes différentes,
qu’expliquent des histoires différentes. Le mal-
être de certains Catalans dans le Royaume
d’Espagne ne relève pas du même traitement
que celui des Gilets jaunes au sein de la Répu-
blique française. L’insertion des musulmans
de troisième génération en France a peu de
points communs avec celle des immigrés koso-
vars en Suède ou celle des réfugiés syriens en
Allemagne. Malgré la mobilisation de sommes
considérables, aucune politique européenne
n’a permis de trouver une solution satisfaisante
au cas des nomades roms, que ce soit dans
leurs pays d’origine ou dans les pays de desti-
nation ou de déambulation.

Moyennant quoi, l’Union européenne peut
aider à retrouver le sens de l’intérêt général et

de l’esprit de solidarité qui faiblit gravement
chez ses membres.

En diffusant la culture de projet. On s’unit
contre un ennemi ou un danger commun, ou
pour bâtir une cathédrale. Le miracle de la
réconciliation entre les peuples d’Europe a été
fondé sur le projet politique commun : inventer
une Europe unie, faite de nations demeurées
indépendantes. Ce projet n’est pas achevé. Il a
fait abondamment la preuve de sa capacité
fédératrice. Et chacune des composantes de
l’Union peut y placer son projet national pro-
pre. À condition qu’elle en ait un : quel est le
projet national allemand ? Français ? Italien ?
Polonais ? Les programmes électoraux ne sont
plus que l’addition de mesures hétéroclites
pour des clientèles électorales fragmentées.

En réconciliant la démocratie représentative
et le XXIe siècle. La démagogie déferlante pousse
à la soi-disant « démocratie directe ». Stop ! La
petite Suisse est le seul pays au monde à savoir
maîtriser la procédure des « votations » populaires
– y compris en autorisant son Parlement à dés-
avouer sans vergogne le vote émotif des citoyens.
La taille de la Confédération, son histoire origi-
nale, ses vallées enclavées, et la protection unique
que lui donne désormais sa position bien au
chaud au centre de l’espace de paix européen lui
permettent cette sympathique particularité. 

Mais ailleurs, depuis les référendums hyper-
démagogiques de Californie, jusqu’à celui du
Brexit ou de Notre-Dame-des-Landes, les exem-
ples abondent de cette machine à déresponsa-
biliser les citoyens que constitue une procédure
les invitant à « décider » en répondant « oui »
ou « non » à un dossier infiniment complexe.
Le tirage au sort comme substitut à l’élection a
certes été pratiqué à Athènes quatre siècles
avant Jésus-Christ, mais ce n’est pas un hasard
si on y a renoncé depuis deux millénaires :
faute de pouvoir faire participer tout le monde
à la décision, pour des raisons pratiques évi-
dentes, il faut que ceux qui décident soient
choisis par ceux auxquels les décisions s’appli-
quent et qu’ils soient responsables devant eux.
C’est le pire des systèmes –
à l’exception de tous les
autres. �

Alain Lamassoure, ancien
député européen, membre

du Comité d’orientation
de Confrontations Europe

Toutes nos démocraties
se découvrent
malades d’une

angoisse identitaire
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« LA FIN DE L’IDÉE DE L’EUROPE ? »
Une certaine idée de l’Europe, c’est le titre de l’ouvrage qui rassemble les allocutions de cinq penseurs invités par la revue

le Grand Continent à évoquer leur idée d’Europe(1). Loin des ouvrages d’hommes politiques à la fois ancrés dans un
présent immédiat et réducteurs, loin d’un discours médiatique forcément trop rapide, les historiens Patrick Boucheron

et Elisabeth Roudinesco, le sociologue Antonio Negri, l’économiste Thomas Piketty et la philosophe
Myriam Revault d’Allonnes ont ainsi ouvert les voies d’une Europe idéale, pleinement politique. Confrontations Europe
est heureux de livrer un extrait de l’allocution de Patrick Boucheron publiée sous le titre Ce qui a manqué à l’Europe.

L
es mélancoliques n’ont pas toujours
tort : on est fondé à se désoler de cette
propension de nos sociétés à – je cite
ici Achille Mbembe – « ne plus vouloir
se souvenir de rien(2) ». Et que se passe-

t-il lorsqu’on ne se souvient plus de rien ? Ce
n’est pas seulement qu’on ne fait pas son devoir
de mémoire : j’entends effectivement l’exas-
pération, bien naturelle, bien légitime, de
jeunes générations qui verraient dans le devoir
de mémoire quelque chose comme une obli-
gation scolaire (« Est-ce que tu as bien fait tes
devoirs de mémoire ? »). Il y a un côté inévi-
tablement infantilisant dans une telle expres-
sion. Non, il ne s’agit pas de ça. Lorsque Achille
Mbembe dit de nos sociétés qu’elles font « un
arrangement avec le monde » par une étrange
manière qui « consiste à tenir pour rien tout
ce qui n’est pas soi-même(3) », c’est cela qu’il

appelle ne plus se souvenir de rien. Et il faut
bien comprendre que cette amnésie tranquille,
dans la plénitude même de sa bonne
conscience, éloigne une capacité de l’histoire
qui est celle que Hannah Arendt décrivait
lorsqu’elle disait de l’histoire que c’était un art
de se souvenir de ce dont les femmes et les
hommes en société sont capables. Du meilleur
sans doute, du pire parfois.

Cette conscience historique est évidemment
celle qui fait défaut, et qui manque aujourd’hui.
Contre ce manque il ne sert à rien de se révol-
ter, puisqu’il dépend entièrement du passage
des générations. Il suffit de constater que cette
conscience passe mais, passant, fait manquer
à l’Europe ce qui a été la principale objection
à sa critique : prendre la mesure de tout ce à
quoi on échappe en construisant l’Europe
– c’est-à-dire à la guerre. De ce point de vue,

le constat pourrait être aisément et tristement
définitif. C’est une question grave lorsqu’on
réfléchit à l’histoire – et je ne pourrais pas
parler avec vous d’autre chose que d’histoire.
Je suis un historien qui ne parle pas du passé
mais à partir du passé, en l’occurrence pour
moi un passé ancien, mais qui n’a aucune com-
pétence particulière dans les questions qui
vous intéressent et vous mobilisent ce soir, et
en particulier du point de vue géopolitique.
Un discours historique n’a d’intérêt que si l’on
va y chercher des ressources d’intelligibilité
pour le présent. Je vais y revenir parce qu’évi-
demment, à partir du moment où cette Europe
qu’on a construite sur le « plus jamais ça »
voit se perdre sa conscience historique, com-
ment peut-on la réarmer historiquement ?
Mais l’histoire, aujourd’hui, n’est pas simple-
ment la chronique de ce qui a eu lieu.
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C’est aussi, vous le savez bien, l’histoire des
possibles, de tout ce qui, à un moment donné,
a pu s’ouvrir, comme possibilités, comme espé-
rances, comme déceptions ou simplement
comme promesses non tenues. De ce point
de vue, le questionnaire des historiens s’est
incroyablement allongé. Je ne parle pas sim-
plement de l’histoire contrefactuelle. Je parle
d’une manière générale, de toute l’histoire des
futurs non advenus(4). 

Pour le dire de manière plus tranchante, et
sans doute plus désagréable : si, dans quelques
années, les historiennes et les historiens écri-
vent l’histoire de l’Europe et choisissent l’été
2015 comme date de la fin de leur grand récit,
je veux dire tout simplement
de la fin de l’idée de l’Europe,
est-ce que cela nous étonnerait
tant que ça ? Après tout, à quoi
l’Europe nous a-t-elle permis
d’échapper ? À la guerre ? À
la mort ? À la honte ? À la récession ? À la
tyrannie ? Telle était en effet la promesse qui
la fondait. Mais quand l’Europe, au lieu d’être
un pôle de stabilité, est une dynamique per-
manente d’instabilité, quand nous vîmes s’ali-
gner, en quelques semaines, la crise de la dette
grecque, la crise de l’Europe face à l’accueil
des réfugiés et la crise de la démocratie, que
reste-t-il de ce pacte passé avec l’avenir ?
Lorsque Viktor Orbán prend le pouvoir en
Hongrie avec une politique ouvertement xéno-
phobe fondée sur un nationalisme ethnique
en tous points opposé aux valeurs de la
construction européenne et qu’au même
moment ce n’est pas lui que l’on menace d’ex-
clure de l’Europe mais les Grecs soumis à de
graves difficultés financières, qu’en pensons-
nous, qu’en pensons-nous vraiment ? Alors je
repose la question : si les historiennes et les
historiens futurs nous disent que c’est bien
durant ces quelques semaines que l’Europe
est morte, qu’avons-nous à redire ? Je ne dis
pas que c’est vrai. Je dis que c’est plausible. Et
que si l’on parle des manques de l’Europe, ou
des manquements, politiques, moraux, etc.,
il y a là un devenir possible. En évoquant
ensemble « une certaine idée de l’Europe »,
peut-être que nous parlons ce soir de quelque
chose qui n’existe déjà plus. C’est une hypothèse
sérieuse.

Vous voyez vers quelle issue désespérante
m’a amené cette première acception de gran-

deur gaullienne d’« une certaine idée de l’Eu-
rope ». Si bien que je préfère, pour ne pas
m’arrêter à une mélancolie aussi noire, l’en-
tendre aujourd’hui d’une manière peut-être
moins géopolitique et un peu plus morale.
Non pas affirmer « je me fais une certaine idée
de l’Europe », c’est-à-dire implicitement une
grande idée, qui va donc se fracasser contre
le réel et ses manquements, mais dire « de
l’Europe je me fais une certaine idée », entendez
une idée incertaine. À ce moment, la consis-
tance de l’Europe, qui n’est plus géopolitique
mais morale et culturelle, se sauve du fait
même de son incertitude. Elle n’est rien d’autre
que son propre manque à elle-même. Ce n’est

pas l’Europe de Charles de
Gaulle, c’est l’Europe de
George Steiner, dans cette
conférence de 2004 précisé-
ment publiée sous le titre Une
certaine idée de l’Europe(5). Il

ne s’agissait là pas simplement de faire jouer
l’humanisme contre la bureaucratie, ou la
consistance existentielle d’une culture euro-
péenne contre sa construction institutionnelle,
mais bien de réaffirmer les droits de l’idée
contre l’institution sans laquelle l’idée risque
de se perdre. Si je comprends bien votre invi-
tation, c’est de cela qu’il s’agit : il y a une idée
européenne, mais où est-elle, lorsqu’on ne
parle plus que de ce qui vient sinon l’effacer,
du moins l’estomper, dans un jeu institutionnel
où elle devient proprement incompréhensible ?
Et voilà pourquoi George Steiner réaffirmait
l’importance d’une énonciation piétonnière
de l’Europe. Je le cite : « Les cafés caractérisent
l’Europe. Ils vont de l’établissement préféré de
 Pessoa à Lisbonne aux cafés d’Odessa, hantés
par les gangsters d’Isaac Babel. Ils s’étirent des
cafés de Copenhague, devant lesquels passait
Kierkegaard pendant ses promenades médita-
tives, aux comptoirs de Palerme. [...] Dessinez
la carte des cafés, vous obtiendrez l’un des jalons
essentiels de la “notion d’Europe” »(6).

Voilà une idée consolante. Belle et consolante.
Ce n’est pas parce qu’elle nous console qu’elle
est fausse, mais ce n’est pas parce qu’elle est
belle qu’elle est vraie. Dans des cas désespérés,
on peut préférer se réfugier dans la beauté lit-
téraire : pourquoi pas ? Telle est la fragile condi-
tion des lettrés, qui cherchent un abri dans les
livres amis. Mais il faut essayer de savoir ce
qu’on y gagne, ce qui se réfugie là. Quelque

chose d’essentiel, quelque chose que l’on recon-
naît tout de même dès lors qu’on le sent s’ab-
senter ou s’exposer au danger. Je trouve qu’il y
a, dans cette énonciation piétonnière des cafés,
de la mixité, du mélange, de la circulation, un
« je ne sais quoi » d’éminemment désirable, et
je ne veux pas dire spécifique, pas du tout spé-
cifique, mais disons simplement désirable. On
voit bien aujourd’hui qu’une possibilité de la
philosophie politique est de redéfinir des valeurs
communes par des styles, des styles de vie ; on
pourrait même dire, avec Giorgio Agamben,
des « formes-de-vie », surtout si cela permet
d’échapper à l’expression plus embarrassante
des « modes de vie », cette dernière pouvant
être revendiquée par différentes personnes
ayant un rapport xéno-
phobe ou étroitement
égoïste au monde – affir-
mant par exemple qu’on
est en droit de se détour-
ner de l’intérêt général au
nom de la défense spéci-
fique de ses « modes de
vie ». �

Par Patrick Boucheron, historien, professeur au
Collège de France, titulaire de la Chaire « Histoire

des pouvoirs en Europe occidentale (XIIIe-XVIe siècles)

Ce texte est publié avec l’aimable autorisation des

Éditions Flammarion. 

1) Lire p. 30 la recension sur l’ouvrage publié aux éditions Flammarion, col-
lection Champs actuel, 2019. 
2) Achille Mbembe, Politique de l’inimitié, Paris, La Découverte, 2016, p. 8-9.
3) Achille Mbembe, ibid.
4) Voir Quentin Deluermoz et Pierre Singaravélou, Pour une histoire
des possibles. Analyses contrefactuelles et futurs non advenus, Paris,
Le Seuil, 2016.
5) George Steiner, Une certaine idée de l’Europe, trad. de l’anglais par
Christine le Bœuf, Arles, Actes Sud, 2005.
6) George Steiner, ibid., p. 23.

POUR EN SAVOIR PLUS

Le Grand Continent est la revue en ligne du
Groupe d’études géopolitiques. Ce think tank

indépendant, fondé à l’École normale supérieure
de Paris, a pour objectif de pro poser une réflexion
interdisciplinaire sur la géopolitique de l’Europe.
L’ouvrage Une certaine idée de l’Europe rassemble
les textes des cinq penseurs invités par le Groupe
d’Études politiques à débattre tout au long de
l’année 2018 de l’idée d’Europe. 

Il y a une idée
européenne,

mais où est-elle ?
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PENSER UNE EUROPE PLEINEMENT POLITIQUE

L’EUROPE À TRAVERS LES GRANDS TEXTES

D
onner la plume à cinq penseurs et
leur demander d’exprimer leur « idée
d’Europe ». C’est ce qu’ont entrepris
les membres de la revue Le Grand
Continent déplorant le fait que « la

polémique en Europe (soit) abandonnée aux
néonationalismes et aux réactionnaires qui
tirent profit d’une institution froide, mal incar-
née et peinant à penser ». Ce court ouvrage,
qui se lit comme un petit roman, réussit ainsi
la prouesse d’établir un diagnostic souvent
sévère de l’état de l’Europe mais juste tout en
proposant des pistes, offrant leur vision de
l’Europe idéale. 

Certes, dans Une certaine idée de l’Europe(1),
les constats sont souvent rudes. L’économiste
Thomas Piketty déplore le fait que « les insti-
tutions européennes actuelles ne sont pas faites
pour mener des politiques de redistribution
mais pour gérer un grand marché ». La psy-
chanalyste Elisabeth Roudinesco regrette quant
à elle l’hystérisation des identités : « L’Europe
semble moins désirable parce qu’elle est dominée
par le triomphalisme des marchés c’est-à-dire

du désordre mondial organisé.
Les peuples, regardés comme
des foules, par les élites, se re -
plient vers un nationalisme qui
n’est plus lié à un contour terri-
torial mais revêt une dimen sion
“ethnique” ». 

Le philosophe et sociologue
italien Antonio Negri est plus
direct lorsqu’il affirme : «  Il
est en effet probable que nous
soyons arrivés au terme de l’Eu-
rope que nous connaissions,
dans laquelle nous avons
grandi, dans laquelle nous
avons lutté. L’Union euro-
péenne s’est défaite sur Schen-
gen, sur Dublin, sur le Brexit, c’est-à-dire sur
la politique de circulation intérieure des tra-
vailleurs, du contrôle des migrations et du
rapport au monde atlantique ». Pourtant, à
la question « Quelle Europe voulons-nous ? »,
Antonio Negri en appelle à imaginer une
nouvelle Europe dont le mot d’ordre serait :

« l’Europe et le commun  ».
Pour l’historien Patrick Bou-
cheron(2) : « On peut s’accorder,
au fond, pour dire que ce qui
manque à l’Europe, aujour -
d’hui, ce que le mot même de
construction européenne désigne
comme manque, c’est une poli-
tique ».

Myriam Revault d’Allonnes
affirme, sans nostalgie vouloir
se réapproprier cette idée
de Stefan Zweig : « être Euro-
péen, c’est “se sentir libre de
toute étroitesse” ». En tout cas
Une certaine idée de l’Europe
offre de l’oxygène, loin du

débat médiatique sur l’Europe, souvent si
étroit... �

Clotilde Warin, Rédactrice en chef de la Revue 

1) Publié en mai 2019 aux Éditions Flammarion, Collection Champs Actuel. 
2) À lire aussi p. 28 et 29 un extrait de son allocution intitulée «  Ce qui
a manqué à l’Europe  ». 

F
ace à une Europe cri-
tiquée, décriée, parfois
rejetée, la Fondation
Heinrich Böll a choisi
de recueillir les voix

de celles et de ceux qui ont
plaidé en faveur de l’Europe,
qui l’ont animée dans un
ouvrage édité en français et
en allemand, Les Grands textes
qui ont inspiré  l’Europe(1).
Juliette Charbonneaux, maître
de conférences au Celsa Sor-
bonne-Université, a eu la déli-
cate tâche de devoir choisir
des extraits de textes de seize
auteurs ayant « pensé » l’Eu-
rope. Comme le rappelle Jens Althoff, directeur
du bureau de Paris de la Fondation Heinrich
Böll, le livre ne tend pas à l’exhaustivité mais
entend répondre aux trois directions, que

Louise Weiss d’ailleurs appelait
de ses vœux lors de son élec-
tion au Parlement européen
en 1979 : que l’Europe soit
celle de la solidarité, de
 l’indépendance et de la coo-
pération. 

À la lecture de ces textes il
apparaît clairement que l’Eu-
rope a fait vibrer des voix de
politiques bien sûr – Winston
Churchill, Robert Schuman,
Jean Monnet, Helmut Kohl,
François Mitterrand..., mais
aussi d’écrivains. Le discours
de Victor Hugo en faveur des
« États-Unis d’Europe », pro-

noncé en 1849, est le premier texte de l’ou-
vrage ; mais y figurent aussi les écrivains
tel Romain Rolland qui demande aux « tra-
vailleurs de l’esprit » de s’unir pour éviter le

retour de la guerre ou Stefan Zweig prônant
une construction européenne à même de faire
advenir un réel cosmopolitisme pacifiste. Son
discours date tragiquement de novembre
1932, soit moins de trois mois avant l’avène-
ment d’Hitler au pouvoir...

On peut néanmoins regretter la quasi-
absence de voix féminines sur l’Europe. Seules
Louise Weiss, fondatrice de la revue de poli-
tique internationale l’Europe nouvelle, et
Simone Veil figurent dans l’ouvrage. À la fin
de son discours au Parlement de Strasbourg,
Simone Veil conclut : «  Puissions-nous au
terme de notre mandat éprouver le sentiment
d’avoir fait progresser l’Europe  ». Ce vœu
est plus que jamais d’actualité quarante ans
plus tard... � C. W. 

1) Les Grands textes qui ont inspiré l’Europe a été édité, en mai 2019
aux Petits Matins en partenariat avec la Fondation Heinrich Böll. L’ouvrage
peut être commandé gratuitement en s’adressant à : info@fr.boell.org.
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PROJET SOLIDARITY À PRAGUE :
PERMETTRE AUX JEUNES

D’EXPRIMER LEUR EUROPÉANITÉ

E
n avril 2019, Confrontations Europe,
l’Institut Europeum et Codemos ont
réuni à Prague, dans le cadre du projet
Solidarity, une cinquantaine de jeunes
Belges, Français, Grecs, Hongrois,

Polonais, Serbes, Slovaques et Tchèques aux
profils variés, à l’occasion d’ateliers participatifs
et interculturels. 

Ces jeunes originaires de huit pays différents,
qui sont lycéens, apprentis dans différents sec-
teurs ou étudiants dans divers cursus, peuvent
être considérés comme les « oubliés d’Eras-
mus ». À travers le projet Solidarity, ils se sont
retrouvés pour échanger sur de nombreuses
thématiques européennes : l’enjeu de démo-
cratie, les valeurs européennes communes, le
futur de l’Union européenne, l’élargissement,
l’immigration ou encore, plus concrètement,
les opportunités offertes aux jeunes en Europe.
Ensemble, ils ont aussi été amenés à découvrir
le patrimoine culturel et historique de plusieurs
capitales européennes et ont noué ainsi des
liens forts, d’amitié – des Belges ont même été
invités chez des Tchèques après le séminaire
de Prague, ayant déjà sympathisé lors des ate-
liers de Varsovie deux mois plus tôt.

Le constat est sans appel : la majorité d’entre
eux considèrent que l’Union européenne est
une entité un peu floue, qu’ils regrettent de
ne pas connaître davantage, déplorant l’absence
d’éducation civique européenne dans leurs par-
cours scolaires respectifs. Erasmus ? Ils n’ont
pas eu l’occasion de partir ailleurs en Europe
au cours d’un cursus Erasmus, ou regrettent
que le programme soit limité aux étudiants à
l’université. Certains de ces jeunes n’avaient
jamais quitté leur pays, voire leur région, avant
de faire partie du « Solidarity tour ».

Une participante serbe et une Grecque se
sont félicitées de l’opportunité que représente
pour elles le projet Solidarity, occasion unique
de découvrir d’autres pays européens, de ren-
contrer d’autres jeunes, d’échanger sur des

thèmes et d’apprendre de nouvelles choses. L’une
d’entre elles a même exprimé l’envie de devenir
une ambassadrice de ce genre d’initiatives dans
son pays, pour sensibiliser davantage de jeunes.

Des propositions concrètes pour l’Europe
Ces jeunes ont également émis des recom-
mandations, très concrètes et pertinentes.
Pour eux, l’une des premières nécessités serait
d’avoir accès à des cours d’éducation à l’Eu-
rope. Ces jeunes avouent vouloir mieux
connaître l’histoire commune et partagée des
pays européens, apprendre des langues, et
bénéficier d’une éducation au fonctionnement
de l’Union européenne.

En termes de mobilité, ils demandent que
le programme Erasmus s’ouvre davantage aux
apprentis. Et ils estiment les zones rurales
désavantagées par rapport aux zones urbaines
en termes d’information sur les opportunités
de mobilité.

Certains d’entre eux étant originaires de
milieux ruraux ou périurbains, ils ont
demandé que les infrastructures scolaires, les
transports publics ou encore la couverture
réseau soient plus développés. Ils souhaitent
avoir accès à davantage d’information sur les
opportunités de mobilité, de formation, d’ap-

prentissage ou de stage, qu’ils trouvent trop
limitées aux zones urbaines.

Sur l’immigration, les participants ont éga-
lement émis plusieurs recommandations diri-
gées à l’attention des instances de décision à
Bruxelles : ils aimeraient voir émerger une
politique migratoire commune et appellent
de leurs vœux une répartition équitable des
migrants entre les pays de l’UE. Ils recom-
mandent aussi l’intégration des enfants
migrants dans les écoles publiques, le déve-
loppement de centres de formation pour les
adultes nouveaux arrivants, ou encore la créa-
tion de centres culturels permettant aux
migrants et aux locaux d’échanger et d’appren-
dre à se connaître.

Le projet Solidarity(1) se poursuivra en sep-
tembre à Budapest, en octobre à Athènes et en
novembre à Belgrade. La conférence finale aura
lieu le 18 décembre prochain à Paris, et réunira
200 jeunes, des décideurs locaux, nationaux et
européens, des représentants d’organisations
de jeunesse et des partenaires médias. �

Lorène Weber, chargée de mission 
Jeunesse, Confrontations Europe

1) Il est possible de consulter, évaluer et commenter les recommandations
émises par les jeunes du projet Solidarity sur la plateforme en ligne Codemos.
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